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Contrats 
salariaux 

SÉGUY 
Adopter 
les modalités 
d'action 
en fonction... 
des 
municipales 

C'est è la fin de la 
semaine que doivent s'ouvrir 
les négociations pour le 
renouvellement des contrats 
salariaux dans la fonction 
publique. Des négociations, 
dont certaines, risquent fort 
de se terminer avant d'avoir 
débuté, car jusqu'à preuve 
du contraire, aucune date 
n a encore été fixée, sinon à 
l'EDF où une réunion est 
prévue pour le 14. 

Et celé les directions syn­
dicales, le savent pertinem­
ment pour la bonne raison, 
que le gouvernement Gis­
card-Barre a dit clairement 
depuis plusieurs sema in os 
que son but était de réduire 
les salaires de la fonction 
publique de 2 à 3 % , en un 
mot de ne pas reconduire 
les contrats, appliquant en 
cela, un des aspects impor 
tants de son plan d'austô 
rite, plan auquel vient de 
s'ajouter d'ailleurs, pas plus 
tard que cette semaine une 
hausse vertigineuse des prix 
alimentaires. 

Depuis longtemps, la 
bourgeoisie n'avait perpétré 
une telle attaque contre la 
classe ouvrière. Mais, alors 
que Maire proférait l'autre 
jour des propos insultants 
contre les travailleurs, qui 
soit-disant ne seraient pas 
prêts à lutter, tentant ainsi 
de cacher l'attentisme de sa 
confédération. Séguy a son 
tour vient de prononcer un 
nouveau discours o ù , plus 
habile, il reconnaît la volonté 
de lutte des travailleurs. 
Mais que nous propose-t il ? 
«L 'heure n'est m à le dé/en 
sive, ni à l'hésitation n. Voilé 
de bien telles paroles mais, 
n'est-ce pas les mômes que 
Séguy prononçait, il y a 
quelques semaines, après 
les journées d'action è 
l 'EDF. où l'aspiration è l'ac­
tion était manifeste ? Et 
dans les faits, quelle action 
a-t-il proposé sinon l'envoi 
d'un «uhimatum» au gou­
vernement «exigeent» l'ou­
verture de négociations sala 
riales ? 

Suite p. 5 

• LA POLICE ALLEMANDE L'ACCUSAIT... 
PAR TÉLÉPHONE ! 

• LA POLICE FRANÇAISE LE DÉTENAIT 
SANS MANDAT ! 

ABOU DAOUD 
LIBERE 

D'un bout è l'autre de 
cette affave, les autorités 
françaises ont agi avec une 
hète et une légèreté qui 
laisse rêveur : voulait on 
porter, par des procédés mal 
ficelés, un nouveau coup ê 
la Résistance Palestinienne } 
Oui voulait porter ce coup ? 
Oui a laissé faire, ou encou­
ragé de pareilles pratiques ? 

Le récit détaillé des évè 
nements, tels que Michèle 
Beauvillard, une des avoca 
tes du dirigeant palestinien, 
a pu le reconstituer, est en 
tout cas éloquent. 

Le 5 novembre, donc, une 
délégation palestinienne ar­
rive è Paris, pour les obsè 
ques de Mahmoud Saleh, 
assassiné le lundi précédent 
Parmi elle, un responsable 

porteur d'un passeport ira­
kien parfa i tement en règle 
(faut il rappeler que les Pa­
lestiniens ne peuvent, de 
droit, avoir d'autres passe 
ports que ceux de divers 
pays arabes, du fart de 
l'occupation de leur pa­
trie ? l . Comme toute la dé­
légation, Abou Daoud a 
reçu un visa, en règle lui 
aussi, de l'ambassade fran­
çaise à 8eyrouth, Le lende­
main, cette délégation, avec 
dans ses rangs Abou 
Daoud, est reçue officiel­
lement par le ministère des 
affaires étrangères. Tout, 
jusqu'ici se passe le plus 
normalement du monde. 

Suite p.3 

Après l'aliène de Broglie, 
voici donc que le gouverne­
ment trançats se trouve avec 
un nouveau scandale poli­
tico-policier sur les bras. Il 
est en eltel une chose claire 
qui ressort du récit de 
l'affaire : les ntanœuvres 
tortueuses auxquelles se li­
vrent actuellement divers 

services de police, en liaison 
avec des services étrangers. 
De telles opérations ne peu­
vent, évidemment, se pour­
suivre comme elles le font 
sans s'appuyer sur des con­
tradictions entre divers clans 
au sein même du personnel 
politique bourgeois Ainsi 
apparaît dans une lumière 
crue la pourriture du régime 

MOSCOU 
APRÈS L'EXPLOSION 

DANS LE MÉTRO 

QUE PRÉPARE 
LE KGB?, . 

Voir p. 7 

ALLEMAGNE DE L'OUEST 

Au pays de 
la torture blanche 

Le président livre 
le témoignage 

d'accusation à la presse 
avant le procès 

Baader-Meinhoff 
Voir p.8 

Affaire de Broglie 

Le château de de Broglie 
«cambriolé» 

PONIATOWSKI 
MAINTIENT 
SA VERSION 

amwm 

Faits «mystérieux» , déclarations et démentis se 
multiplient dans l'affaire de Broglie, qui prend pas à pas 
l'allure d'un «Watergate» français. Dans la nuit de lundi à 
mardi, des «cambrioleurs» ont visité le château du 
député de l'Eure à Broglie dans l'Eure. Mardi matin, la 
police surveillait le château, avec des chiens policiers. 

Poniatowski est enfin sorti de la réserve. Il maintient sa 
version et accuse la presse -d'utiliser â des fins politiques 
son propos» ? La police se répand par ailleurs en 
déclarations naïves pour «blanchir» les RG : «ta veiHe de 
Noël, jour de l'assassine t. f n'y avait pas assez de monde 
disponible cher nous pour s'intéresser à Simone. 
Personne ne l'a donc SUIVI ru rue des DardanneUes. ru 
ailleurs». Une chose qu'il faudra encore prouver... 

Suite p-6 

LÉGUMES : LES PROFITEURS 
DE LA HAUSSE 

Voir p.6 
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N U C L E A I R E 
La lutte contre la centrale nucléaire du Blayais - 1 -

LES PAYSANS DE BRAUD 
S'OPPOSENT A LEUR PROCES 

C'est lundi que devait être rendu le 
jugement en délibéré par la 3 a 

Chambre correctionnelle de la Gironde, 
contre douze paysans et trois militants 
anti-nucléaires de Braut Saint-Louis. 
On leur reproche d'avoir participé aux 
manifestations du 10 avril et du 11 mai 
1975 contre le pylône météo, que l'EDF 
avait installé à proximité du site de la 
future centrale nucléaire du Blayais. 
Les paysans de Braud sont ainsi 
menacés de l'application de la loi 
anti-casseurs, parce qu'ils s'opposent 
à la politique nucléaire de la bour­
geoisie. Mais les paysans refusent de se 
soumettre à la « justice» et ils ont refusé 
collectivement de se présenter lundi de­
vant le tribunal. Le juge étant malade le 
procès a été ajourné. 

Rappelons les laits : le 26 
mai 1974. les habitants de 
Braud Saint-Louis, commu­
ne du Blayais en Gironde, 
étaient avisés qu'une centra­
le nucléaire allait se construi­
re sur leur territoire. Malgré 
des réunions d'information 
de l'EDF, un voyage è la 
centrale nucléaire de Chinon, 
les paysans hostiles au pro­
têt fondent le S Y DAM (syn­
dicat de défense des agri­
culteurs menacés) Ils ont 
tout lieu, en effet, d'être 
hostiles : près de 190 hec 
tares de terres agricoles 
vont être détournées de leur 
vocation, plus d'une soixan­
taine d'hectares de marais, 
source des pâturages de 
toute la région. La SAFER 
ussaye d'acheter â l'amiable 
les terres menacées d'expro­
priation immédiate. En fait, 
elle achète les terres pour le 
compte de l'EDF alors qu'el­
le se révèle incapable de 
redonner des terres cultiva­
bles aux paysans expropriés, 
bien qu'il s'agisse précisé­
ment lè de son rôle «offi­
ciel» . 

Mais d'autres problèmes 
existent, comme la pollution 
des pâturages avoisinants et 
par là même du bétail, les 
risques d'abaissement du ni­
veau de la nappe phréatique 
la gêne constituée par les 
passages des lignes électri­
ques à très haute tension, 
etc. 

S i au début, les paysans 
de Braud ont luné pour le 
maintien de leur activité 
agricole, aujourd'hui ils lut­
tent aussi contre l'énergie 
nucléaire et ses centrales, 
influencés par le mouvement 
écologique qui s'exprime 
dans des revues comme par 
exemple «/a gueule ouver­
te», nies émis de le terre». 

Cependant, » » , « ils font 
l'expérience d'autres allian­
ces, comme par exemple 
celle avec des ouvriers. Ils 
prennent ainsi peu ft peu 
conscience de la nature de 
classe du problème nucléaire 
du fait que le choix du «tout 
nucléaire» est lié è la politi­
que de crise de l'ensemble 
de la bourgeoisie. 

Le lundi 29 novembre 
1976 12 de ces paysans de 
Braud, ainsi que 3 mi» 
tants des comités anti-nuclé­
aires, étaient jugés par le 
troisième chambre correc­
tionnelle de la Gironde. On 
leur roprochait d'avoir parti­
cipé aux manifestations du 
10 avril et du 11 mai 1975 
contre le pylône-météo que 
l'EDF avait installé à proxi­
mité du site de la future 
centrale nucléaire du Bla­
yais. Le jugement le soir de 
ce 29 novembre, était repor­
té en délibéré au 20 décem­
bre 1976, puis au 11 janvier 
1977. 

La séance au tribunal fut 
fort mouvementée. Voici ce 
qu'en a dit un des avocats à 
la défense, Maître Michel 
Touzot, alors que nous lui 
demandions ses impres-
sions : «L'interrogatoire des 
inculpés a été très ditficée. 
Le Président du tribunal. 
Merty, a voulu les interroger 
collectivement, c'est-à dire 
ne leisser la parole è person­
ne, et il a indiqué à plusieurs 
reprises que leurs avocats 
s'expliqueraient à leur place 
Puis les témoins sont rentrés 
un i un et, manifestement, 
le Président n'a eu qu'une 
idée, c'était de ne pas les 
laisser parler. Le Président 
avait une idée fixe : c'était 
qu'on reste entre profession 
nefs, c'est-à-dire qu'il était 
sûr, avec l'avocat de 1$ 
partie civile, avec le procu­
reur, ou avec les avocats de 
la défense, qu'il n'y aurait 
pas de difficultés particuliè­
res, qu'il n'y aurait pas d'in­
cidents, pas de mouvements 
de foule, et qu'on resterait 
dens le cadre et dans les 
limites de ce qu'on peut 
bien appeler, de ce qu'il faut 
appeler là, très typiquement, 
le justice bourgeoise/*. 

Alors que le procès se 
déroulait dans la salle d'au 
cSence de la troisième cham­
bre, un meeting se tenait 
sur les marches mômes du 
palais de Justice de Bor­
deaux. Les témoins, que le 
Président du tribunal Marty 
empêchait de parler, immé­
diatement après leui lérnoi-

gnage censuré, quittaient la 
salle et venaient rendre 
compte devant les manifes­
tants rassemblés sur les 
marches de ce qu'ils avaient 
dit, ou auraient voulu dire, 
et stigmatiser le comporte­
ment du Président du Tribu 
nal. «Moi, ça c'est assez 
mal passé, parce que je 
viens de témoigner et je suis 
pas habitué à parier devant 
ces gens-là, et je me suis 
coincé, quoi, le Président du 
Tnbunal m'a pratiquement 

empêché de parter» dit 
René Ninaud, petit paysan 
de Braud, témoin. Et Ber 
nard Lambert, le leader pay­
san connu, fondateur de 
l ' o r g a n i s a t i o n « P a y s a n s 
travailleurs», venu témoigner, 
déclarait dans un mégapho­
ne, à sa sortie de la salle 
d'audience : uOui je viens d 
l'instant même de témoi­
gner devant >m tribunal qui 
ces jours-ci I idra la Justice 
au nom du peuple français. 
Eh bien, je peux vous ga 
rantrr que le Président du 
Tribune!, il n'en a rie.i è 
foutre d> -nie français. 
Dès que , a, eu prononcé 
quelques paroles, il m'a in 
terrompu immédiatement en 
me disant que j'étais en 
dehors du sujet Qu'est-ce-
que je lui avais donc dit > Je 
lui avais dit ceci : monsieur 
le Président, les paysans 
sont sortis de ce que vous 
appelez la légalité, mais je 
voudrais vous expliquer 
pourquoi Us l'ont lait. C'est 
parce qu'avant, ils avaient 
assisté à des actes U/égaux 
commis par des organisa 
fions destinées soi-disant à 
rendre service aux paysans, 
j'ai nommé la SAFER. Alors 
le président m'a dit d'en 
venir, et de m'en tenir aux 
faits, à savoir un bris de 
clôture. Çe prouve une cho 
se : c'est que /ugeant au 
non de tout le peuple de 
France, il n'est pas capable 
d'entendre des opinions qui 
ne sont pas les siennes, ce 
qui veut donc bien dire qu 'il 
ne juge pes au nom de tout 
le peuple de France, il juge 
au nom du pouvoir des 
possédants, parce que c'est 
sa classe sociale et son ori­
gine bourgeoise qui le font 
juger comme ça». 

Braud, Vordon. Saint-Lau 
rent. Dampierre. Flamanville 
Bailleur. Manvieux, Graveli 
nés, Bugey, Saint Maurice 
l'exil, Arras, Soyons, Anti 
fer, Vattetnt. Val d'Ausson 
Paluei. Saint Aubin. Malville 
Beg an fry. Ptogoff. Erde 
ven, Cor sep' BretîgnoUes, 
Saint-Martin de Brem, In­
grandes, Sentzich, Lauter-
bourg, Fessenheim, Mar-
ckolsheim. Val du prêtre, 
Penly, Val Mesnil, Dannes. 
Oye plage, Cruas. Marti 
gues, Frontignan, Golfech 
on peut continuer long­
temps. 

Partout on exproprie, par­
tout le nucléaire de l'EDF 
s'installe et des surgénéra­
teurs sont prévus. Mais la 
bourgeoisie n'a pas fini de 

vuir se dresser contie elle 
les gens qu'olle spolie, 
qu'elle exploite, qu'elle ex 

puise, qu'elle réprime. Ils se 
dresseront contre elle 
chaque jour plus nombreux. 

plus conscients, plus unis, 
dans un vaste front des 
luttes. 

Déclaration d'un paysan 
de Braud inculpé 

{déclaration de M Serdaud au ressemblement Braud Larzac, è Braud) 

|. . . ) Je su i s un des res ­
ponsables du S Y D A M . 
syndicat de défense des 
agr icul teurs menacés par 
l ' Implantation de la cen ­
trale nuc léai re . 

Il faut reconnaî t ra une 
cer ta ine habileté A ce 
groupe d ' intérêts et de 
pression qu'est E D F dans 
l'art de div iser pour ré ­
gner, de faire s 'opposer : 
I l C e u x qui veulent ga­
gner de l'argent, c 'est -ô -
dire ceux qui gagnent 
déjà bien leur vie avec 
l 'activité locale ex istante 
mais qui volent avec l ' Im­
plantat ion de la centra le 
nuc léai re la possibi l i té de 
gagner encore davantage 
d'argent. 

21 Ceux qui ont besoin de 
travai l ler pour v ivre. Il 
y en a è Braud et dans la 
rég ion c o m m e ai l leurs 
surtout en cette pér iode 
de c h ô m a g e et qui voient 
a v e c la centrale nuc léai re 
la possibi l i té de trouver 
du t rava i l sur p lace. N'est-
c e pas la grande i l lusion ? 
( . . . ) 

3) Et enf in ceux qui t ra­
vail lent et qui n'ont pas 
beaucoup d'argent Les 
paysans et bien sûr c e u x 
auss i qui sont d a n s l 'em­
prise de la centra le et 
auxquels les proposit ions 
f inancières d 'EDF ont pu 
ou peuvent ne pas laisser 
Indi f férents è une condi ­
t ion, bien sûr . cel le de 
p a r t i r I L ' a r g e n t d ' u n e 

m a i n mais la val ise da 
l 'autre. 

Face au pouvoir séduc ­
teur de c e s mese leurs -da -
mes de l 'EDF et f a c e au 
pouvoir de l 'argent, car 
l 'argent divise c 'est bien 
c o n n u , nous avons dé­
couver t une c h o s e qui 
peut être n'est pes telle­
ment courant en agr icu l ­
ture , c 'est la sol idar i té . 

Cet te sol idar i té d a n s le 
c a s présent pour s 'oppo­
ser è la centrale s e con ­
crét ise par la c réat ion 
d'un Groupement Foncier 
agr icole qui s e const i tue 
a v e c l 'apport de terre de 
8 agr icu l teurs dont 2 s i ­
tués dans l 'emprise de la 
centrale. 

Dans le G F A . l 'agricul 
teur n'est plus saul et 
isolé face aux d é m a r c h e s 
incessantes de la S A F E R 
et d 'EDF. 

C'est un G F A type Lar­
zac . C 'es t -é -d i re qu' i l y a 
la possibi l i té pour tous 
ceux qui veulent s 'oppo­
ser à l ' implantat ion da la 
c e n t r a l e n u c l é a i r e à 
Braud S t Lou is de pren 
dre des par ts dans ce 
G F A . 

Cet argent se rv i ra è 
améliorer les exploita­
tions et les condi t ions de 
vie des fami l les qui vivent 
dans l 'emprise de la cen ­
t r a l e [...| 

La raison de l ' inculpa­
tion est un modè le du 
genre : « a c t i o n c o n c e r t é e 

é f o r c e o u v e r t e a v e c 
violence sur les person 
nés, dégradat ions et des­
t r u c t i o n s » ( . . . ) 

J e la ressens cette in ­
culpat ion c o m m e une at­
teinte è la l iberté d'opi­
n ion et de pensée parce 
que c 'est vrai , je suis 
contre la centra le nuc lé ­
aire et je la ressens a u s s i 
c o m m e un abus de pou­
voir et c o m m e une injus­
t ice. 

L 'EDF avait fait savo i r 
par té léphone arabe qu'il 
ne faudrait pas que ce 
soient les agr icul teurs qui 
tr inquent pour les aut res , 
c 'est -à-dire les c o m i t é s 
a n t i - n u c l é a i r e s . I l f a u t 
comprendre par là que les 
a g r i c u l t e u r s s o n t d e s 
gens bien raisonnables 
qui habituel lement sont 
bien sages et qu' i l faut 
qu' i ls restent t ranqui l les . . . 
et que les v i la ins et les 
m é c h a n t s ce sont les au 
très, c est é dire les diffé­
rents c o m i t é s qui se sont 
créés . Encore une tact i ­
que pour qu'ils soient 
plus vu lnérab les ( . . . ) 

Cet te centrale nuc léai re 
on le sent et on s ' e n rend 
c o m p t e , ils ont envie de 
la faire par l 'argent et la 
v io lence. M a i s ce la vaut 
la peine de s 'y opposer. 

A v e c le G F A . E D F no 
pourra pas réaliser son 
programme é B r a u d » 
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P O L I T I Q U E 
A P R E S SON A R R E S T A T I O N I N J U S T I F I É E 

ABOU DAOUD LIBÈRE 
UNE A R R E S T A T I O N ? 

PLUTOT UN 
ENLEVEMENT ! 

Mais, au moment même 
où les Palestiniens sont au 
quai d'Orsay, la DST établit 
un rapport présentant Abou 
Daoud comme suspect. 

• Le vendredi 7, des hommes 
se présentent â l'hôtel où loge 
la délégation. Ils demandent 
à Abou Daoud de les suivre 
«simplement pour cinq mi­
nutes». Sur le trottoir de 
l'hôtel, il est fouillé. Arrivé 
dans les locaux de la D S T , 
il sera gardé jusqu'au lende­
main matin sans manger ni 
boire, dans une salle d'une 
propreté douteuse. Là, des 
policiers sachant à peine 
l'anglais l'interrogent : c'est 
la seule langue dans laquelle 
Ils peuvent communiquer 
avec lui. 

Le samedi à 11 heures, 
l'homme ainsi enlevé ap­
prend qu'il va être libéré 
dans cinq minutes : en fait, 
il sera emmené chez le pro­
cureur, où il est encore 
interrogé dans les mêmes 
conditions, c'est-à-dire sans 
interprête . Entre t e m p s , 
Idonc après son arrestation 
et sa détention!, est arrivé 
un télégramme du tribunal 
cantonal de Munich —au 
nom de Rafi, et non do Raji, 
comme celui qui figure sur 
son passeport. Le mandat 
d'arrêt, non daté, ne figure 
même pas comme pièce au 
dossier. Comment, si un 
mandat international avait 

existé contre lui préalable­
ment, aurait-il d'ailleurs pu 
débarquer aussi officielle­
ment à l'aéroport ? C'est 
encore une question sur 
laquelle la lumière n'est pas 
près d'être faite. 

UNE P R O C É D U R E 
PRÉCIPITÉE 

Lundi soir, les avocats 
sont avisés que la chambre 
d'accusation se réunira une 
semaine plus tard, le 17, 
pour statuer sur le sort de 
leur client. En fait, c'est en 
lui rendant visite le lende­
main matin qu'ils appren­
dront de sa bouche qu'il 
s'apprête à partir pour le 
palais de justice dans dix 
minutes. Au point gue, in­
quiets de n'avoir pas été 
avisés, les défenseurs, se 
demandant quel sort va être 
réservé à Abou Daoud, pré­
viennent les agences de 
presse pour alerter l'opinion. 
F inalement , la chambre 
d'accusation siège effective­
ment. Cette fois, Abou 
Daoud a un interprète. Il 
pourra dire son étonnement, 
lui qui se rendait en visite 
officielle en France, qui 
«comptait sur la protection 
des autorités françaises» (et 
avai; toutes raisons de le 
faire}, devant le sort qui lui 
a été réservé. La chambre 
d'accusation, présidée par le 
juge Sacotte, rendra rapide­
ment son arrêt : «c'est la 
l ibérat ion immédiate . Et 
pour cause : le dossier est 

vide ! 
Tout n'est pas fini cepen­

dant : les défenseurs sont 
avisés que le dirigeant pales­
tinien sera libéré à 16 h. 
Rendus prudents par les 
événements précédents, ils 
arrivent d la santé à 
15 h 30 : et c'est pour voir, 
au milieu d'une mobilisation 
policière considérable, Abou 
Daoud emmené à toute 
allure vers Orly ; le ministère 
de l'intérieur, dès la libéra­
tion, a pris un arrêté d'ex­
pulsion. 

L E S QUESTIONS 
DEMEURENT 

Pour l'immédiat, l'affaire 
semble donc réglée. Cepen­
dant, de multiples questions 
subsistent : monsieur Wy-
bot, ahcien directeur de la 
D S T , estime que celle-ci n'a 
pu agir «sans le feu vert du 
ministère de l'intérieur». 

On relèvera en tout cas 
que la D S T , qui a collaboré 
étroitement à la mise en 
place des services secrets 
sionistes, qui a travaillé en 
étroite liaison avec eux, tant 
au moment de l'agression 
contre Suez en 56 que de la 
guerre d'Algérie, a déjà été 
fréquemment citée pour sa 
complaisance aux comman­
dos sionistes qui opèrent sur 
notre so l . L e s dernières 
explications fournies par le 
ministère de la justice hier 
soir laissent également rê­
veur : n ' a f f i r m e t - o n pas 
maintenant que c'est sur un 

simple coup de téléphone de 
la police allemande qu'on 
s'est permis d'enlever et de 
séquestrer une personnalité 
disposant d'un statut quasi­
ment diplomatique ? 

An >i, les services sioni 
stes et la police allemande 
pourraient dicter tranquille­
ment leur loi en France : 
c'est en tout cas la conclu­
sion qui s'impose. Et avec 
une force d'autant plus 
révoltante que le meurtre de 
Mahmoud Saleh, commis à 
Paris voici plus d'une se­
maine, ne fait toujours pas 
l'objet d 'une information 
judiciaire. De ce côté là, la 
lenteur contraste étrange­
ment avec la hâte déployée 
pour incarcérer celui qui, 
rappelons-le, s'était rendu 
sur notre sol dans le but de 
rendre hommage à son 
compatriote assassiné par 
les ennemis du peuple 
palestinien. 

Jean Lermet 

• Le dîner de Gui 
chard, Poniatowski, 
Durafour et Lecanuet 
chez Giscard, n a appa­
remment rien réglé des 
contradictions À l'inté­
rieur de la coalition 
présidentielle. Les mi­
nistres n'ont voulu 
faire aucun commen­
taire à leur sortie de 
l'Elysée, mais le soir 
même, le RPR annon­
çait la composition de 
sa liste pour les muni­
cipales à Paris. 

La politique arabe de la France 
Depuis l'embargo sur les 

armes à destination d'Israël, 
décidé par de Gaulle en 
1967, la F rance dispose 
d'une position relativement 
favorable vis-à-vis des pays 
arabes. A diverses reprises, 
et notamment au moment 
de certaines nationalisations 
pétrol ières len I rak ) , de 
l'embargo de 1973, de la 
pénétration sur certains mar­
chés, notre impérialisme a 
pu toucher les dividendes de 
cette attitude ancienne. 

Les changements qui se 
sont produits depuis 1973, 
tant sur la scène du Moyen 
Orient que dans la vie 
politique française, ont cer­
tes déterminé dans ce do­
maine une évolution. Il n'en 
reste pas moins que la 
France continue à occuper 
une place particulière sur 
l'échiquier de la région. 

Dans la dornière période, 
c'est notamment sur les 
projets de «règlement paci­
f ique», ainsi que sur l'aide â 
la mise sur pied d 'un 
armement proprement arabe 
en Egypte, que l'attention 
s'est portée. Concernant le 
premier point, les sionistes 
ont fait savoir la semaine 
dernière au gouvernement 

.français qu'ils n'appréciaient 
'pas la déclaration du mi­
nistre des Aflaires Etrangè­
res, Guiringaud, «tout â tait 
favorable à la création d'un 
État palestinien». 

S i les différents partis de 
Tel-Aviv sont divisés sur 

l'attitude à adopter vis-à-vis 
des tentatives de règlement 
américaines, et le type de 
place à accorder à des 
représentants palest in iens 
dans la négociation, ils ne 
veulent en tout cas pas 
entendre parler d'un État 
dirigé par l'OLP que ne 
dément pas, en l'état actuel, 
la formulation de Guirin­
gaud. 

En prenant, au contraire, 
position dans ce sens, notre 
gouvernement tentait de 
trouver sa place dans un 
«règlement global» améri­
cain négocié sur le dos du 
peuple palestinien et de ses 
droits historiques à sa pu 
trie, mais en se présentant 
comme proche du point de 
vue d'un certain nombre de 
pays arabes. 

Concernant l'usine d'ar­
mement arabe. Bourges , 
ministre de la Défense , 
déclarait à la fin de son 
récent voyage en Egypte : 
«Le rôle de la France sera 
d'apporter à ce projet com­
mun l'assistance technique». 
Un flou persistait donc sur 
la participation financière de 
Dassault, Thomson, Matra 
et de l'Aérospatiale qui, 
selon le journal égyptien « A l 
Ahram», aurait du s'élever à 
4 9 % . Il restait clair, en tout 
cas. que la France était 
actuellement la seule puis­
sance susceptible de parti­
ciper, sous une forme ou 
une autre, à ce projet. 

A i n s i , apparaît il nette 

ment que la politique arabe 
de la France est loin d'être 
la politique de confrontation 
que suppose l'enlèvement 
d'un représentant officiel de 
l '0i>" sur notre territoire. 
Pour tant , les incert i tudes 
actuelles dans le contrôle 
des différentes branches de 
l'appareil d'Etat, la composi­
tion peu h o m o g è n e de 
l'équipe gouvernementale, 
expliquent asse2 bien ces 
«initiatives» contradictoires. 
On avait pu voir â l'occasion 
de la guerre du Liban, le 

caractère tortueux de la 
politique de Giscard, qui 
menait off ic ie l lement une 
«médiation», tandis qu'ar 
mes et mercenaires arri­
vaient en masse de France 
pour soutenir les Phalanges. 
Abou Ayad, dirigeant de 
l 'OLP, a déclaré au sujot de 
l ' e n l è v e m e n t d ' A b o u 
Daoud : «Il existe au sein du 

.gouvernement français des 
éléments qui veulent nuire 
aux rapports de la Résistan­
ce Palestinienne avec la 

l£ PLAN BARRE 
ET lé CRISE 

I - L A S I T U A T I O N E C O N O M I Q U E 

A U S T É R I T É 
STAGNATION 

En ce début d'année, les responsables de l'économie 
française n'ont pas de quoi être confiants en l'avenir 
Depuis le début de l'autonmne, date où le plan Barre a 
été lancé à grands renforts de publicité, les principaux 
indicateurs économiques ne se sont guère améliorés pou 
eux ; certains même ont manifesté une dégradation. 

L'objectif officiel du plan gouvernemental est la lutte 
contre l ' Inflation dont la boureoisie attend un 
redressement du c o m m e r c e ex tér ieur et du f ranc . Le 
chômage, qui avait été en 74-75 considéré comme le 
danger numéro un, est curieusement ignoré dans ce plan 
comme dans la plupart des déclarations officielles. Nous 
examinerons prochainement, dans le cadre de l'analyse 
de la stratégie «assainir, restructurer puis redresser», la 
signification du choix de ces priorités (inflation 
commerce extérieur et franc) et de ces «oubl is» 
(chômage). Mais au préalable, il faut dresser un constat 
de la situation économique en ce début d'année : niveau 
d'activité industrielle, investissement, chômage, hausse 
des prix, situation du franc, commerce extérieur. Le 
constat doit être dressé en comparaison avec la situation 
des pr inic ipaux pays concur rents , partenaires de 
l'impérialisme français : USA , Allemagne, Japon. Grande 
Bretagne, Italie... 

S T A G N A T I O N DE L A P R O D U C T I O N I N D U S T R I E L L E 

Il y a un an. Chirac, alors premier ministre, nous 
annonçait la prochaine « s o r t i e du t u n n e l » . Et, pendant 
quelques mois (de septembre 75 à lévrier 76), cette 
affirmation s'est apparemment trouvée confirmée par une 
légère reprise de l'activité économique. Mais depuis cette 
date, la production n'a pas connu de nouveaux progrès 
l'indice de la production industrielle (bâtiment inclus! 
plafonne aux environs de 115 (base 100 en 1970). alors 
qu'il avait atteint 120 en février 74. L'évolution de 

L'évolution de l'activité par branche a été très inégale. 
La s idérurg ie , après une récession de près de 4 0 % en 

75 a retrouvé seulement le niveau d'activité de 1970. De 
même la ch imie minérale (notamment les engrais) ne 
produit pas beaucoup plus qu'en 1970. L' industrie 
c o t o n n i è r e n'atteint même pas son niveau de 
production de 1970 et celle de la la ine n'est guère plus 
active. La stagnation du bât iment continue. Enfin la 
production charbonnière , malgré de vagues promesses 
de relance, poursuit régulièrement sa dégringolade, 
simplement à un rythme légèrement ralenti. 

Mais y a-t-il des branches industrielles qui «marchent 
bien» ? Il y en a quelques unes : la construction 
électrique ( + 1 5 % par rapport à 19741, l'industrie 

utomobile ( + 1 3 % par rapport à 1973). 
Les autres branches (construct ion mécaniques , 

ensemble de la ch imie , t ransformat ion des métaux , 
matér iaux de const ruct ion , ver re . . . ) ont un nivau 
d'activité supérieur à 1970 mais inférieur à celui atteint en 
7374. 

On peut donc dire qu'en un an la production a rattrapé 
un peut du «retard» qu'a représenté la récession de 
74-75, sans retrouver le niveau atteint en 73-74. Et qui 
plus est. ce rattrapage est stoppé pour la plupart des 
branches depuis le 1 " septembre 1976. 

C R O I S S A N C E , S T A G N A T I O N . R É C E S S I O N : 
QUEL E N J E U P O U R LA C L A S S E O U V R I È R E ? 

Le thème de la croissance économique —ou de son 
contraire la récession ou la «déf lat ion»— est 
fréquemment l'objet de déclarations du gouvernement 
Irappelons-nous «la nouvelle croissance» de Giscard en 
74) ou de débats très souvent entre «économistes». Dans 
la dernière période, les risques d'une nouvelle récession 
ont alimenté la grogne d'une partie du patronat. 

L'enjeu de la question croissance ou récession n'est 
pas aussi évident qu'il n'y parait à première vue. Et 
n'est pas le même pour les travailleurs et les capitalistes. 

Pour les travailleurs, un recul de la production signifie 
toujours une tendance accrue au chômage total ou 
partiel, que seule une lutte résolue et opiniâtre peut 
contrecarrer. Par contre, l'expansion de la production ne 
se traduit pas automatiquement par de l'embauche : si 
une forte modernisation des équipements de production 
accompagne l'expansion, celle-ci, loin d'entraîner une 
tugmentation des emplois, peut conduire au contraire à 
eur diminution. Ainsi, contrairement notamment à ce 
que tente de faire croire le PCF . les travailleurs ne 
peuvent en aucune façon identifier leurs intérêts 

expansion, qu'elle soit stimulée par la «relance de la 
consommation» ou de l'investissement. 

là suivrel Michel F L O R A C 



U/envier le uuotMien au revoie * 

P O L I T I Q U E 
VILLEURBANNE 

LES DIFFICULTES 
DE HERNU 

Poinl chaud Iparmi beau­
coup d'autres! des négocia­
tions municipales dans l'u­
nion de la gauche, on n'a 
pas lini de reparler de Vil­
leurbanne. Hernu. parachuté 
de Paris pour tenir la lète de 
este, y a beaucoup de 
problèmes : d'abord il lui 
faut se construire un passé 
local, raconter qu'il fréquen­
té telle école communale, 
etc . . . bref, faire couleur 
locale, et ce n'est pas facile 
pour lui. Il lui faut aussi 
s'imposer au PC comme 
tête de liste : pour cela, il a 
dés maintenant annoncé le 
début de sa campagne, et la 
publication de la liste du P S . 
Cette liste comportera dix-
huit «b lancs» , correspon 
dent au nombre de sièges 
proposée au PC . Troisième 
prob lème, deux aut res 
«blancs» de la liste ont dû 
être comblés : le secrétaire 
de la section de Villeurbanne 
du P S viont do démissionner 
de ses responsabilités, et la 
tète de liste initialement 
prévu, a lui aussi démission­
né I Et dire que le thème 
centrale de la campagne 
sera l'unité de la gauche... 

e D A N I E L M O T H Ê 
I C F O T I D É M I S S I O N N E 
D U P S : Animateur de 
le revue «CFDT au­
jourd'hui». Daniel Mo-
thé vient d'annoncer 
sa démission du PS. Il 
l'avait rejoint en 74 eu 
moment de la manœu­
vre des Assises. Cet 
autogestionnaire con-
veincu constete que 
«toute l'activité interne 
et externe du PS se 
trouve orientée vers 
les échéences électora­
les», que les «Insten-
ces du parti consti­
tuent un filtre qui 
bloque tout ce qui n'a 

pas l'accord du som 
met» et que toute 
question risquent de 
retirer des voix au PS. 
sera banniw de le ré fie 
xion politique eu profit 
de «celles que le langa­
ge populaire appelle le 
baratin». Pour Daniel 
Mothé. ces remarques 
sont d'autant plus gra 
ves que le PS joue la 
carte de l'autogestion. 
Cette démission tra­
duit l'embarras de 
ceux qui en 74 ont cru 
rentrer dans un parti 
neuf, débarrassé du 
réformisme à l'ancien 
ne. 

Élections municipales 
BRI ARE {LOIRET) 

VILLE-TEST POUR LA DISCORDE PS-PC 
Une fois de plus. «Bnarela 

petite qui vote comme toute 
la-France», pourrait servir de 
test dans la lutte acharnée 
que se livrent le P S et le PC 
è la veille des élections 
municipsles. 

Comme partout, les rôvi 
sionnistes de Briare ont tout 
misé sur l'alliance avec le 
P S . Hélas, les «camarades 
socialistes» se font tirer l'o­
reille, ils deviennent même 
de plus en plus décevants I. 

Qu'on en juge I 
S i l'on s'en tient rigou 

reusement aux accords étéc 

tocaux du 28 juin 1976. la 
liste unique de la gauche 
devrait compter 13 PCF et 
10 P S . Mais, les socialistes 
de Briare no voient pas du 
tout les choses ainsi et ils 
proposent : 12 P S et 11 PC 
Sûrs d'eux et dominateurs, 
ils lançaient carrément un 
ultimatum A leurs partenai­
res : «Nous vous donnons 
jusqu'au 11 décembre, date 
limite pour accepter nos 
propositions». Surpris, nos 
révisionnistes briarois de­
mandaient gentiment qu'une 
rencontre ait lieu pour discu-

MARSEILLE 

LE PCF INSISTE POUR 
DES LISTES COMMUNES 
A Marseille, comme dans 

bon nombre de villes de plus 
de 30 000 habitants, les 
partis de gauche ne parvien­
nent pas è s'entendre sur 
des listes communes pour 
les élections municipales, 
comme le prévoit l'accord 
qu'ils ont signé. Dans cette 
ville. Defferre a annoncé 
qu'il présenterait des listes 
P S radicaux de gauche au 
premier tour, car c'est d'a­
près lui la meilleure façon 
pour los partis do gauche de 
battre leurs adversaires. Le 
P C F qui y voit A juste titre 
une manœuvre pour réduire 
sa participation au conseil 

municipal proteste. Sa pre­
mière lettre de protestation 
n'ayant non donné, il for 
mule de nouvelles proposi­
tions en recul. Il ne deman­
de plus de listes d'union 
dans les huit circonscrip 
tions, mais dans six seule­
ment, celles où la gauche 
est majoritaire. Proposition 
qui se heurtera probable­
ment à une fin de non-rece-
voir du P S sous prétexte 
que la ville étant divisée en 
arrondissements, le désiste 
ment se fera au second tour 
en faveur de la liste la mieux 
placée dans chaque arron­
dissement 

ter. On retient une date.. . et 
les socialistes ne daignèrent 
même pas se déplacer I 

Bref, ici A Briare, le P S 
dicte sa loi au PCF . 

E l une chose est sûre : il 
n'y aura pas de liste com­
mune de la gauche. 

Depuis, les révisionnistes 
jouent à merveille lo rôlo do 
«cocus politiques». Déçus, 
amers, piteux, ils pleurni­
chent A longueur de tracts 
et se lamentent sur les 
curieuses conceptions de 
ceux qu'ils appellent tou­
jours leurs «camarades so 
cialistes». Mais non con­
tents de cela, ils les implo­
rent : «Nous ne perdons pas 
espoir, nous sommes prêts à 
toute nouvelle rencontre... 
sans poser le moindre ulti­
matum. «Jusqu'au bout, jus­
qu'à la date limite nous 
réserverons des pièces à 
nos camarades socialistes». 
Affolés, aussi, par l'appro­
che du scrutin, ifs ne savent 
plus où chercher des candi­
dats. Alors, ils pratiquent 
l'ouverture tout azimut : 
«Nous ne sommes pas sec­
taires et nous en donnons la 
preuve en faisant figurer 
sur notre liste des démocra­
tes sincères non adhérents 
au PCF...» 

Gageons que les. préten­
dus «démocrates sincères» 
ont aéjà été raccolés par le 
P S . 

Correspondent 

L U T T E S OUVRIÈRES 
BENNESMARREL {LOIRE) 

L'ENSEMBLE 
DES TRAVAILLEURS 

EN GRÈVE 
Depuis plus ieurs j o u r s , 

les travai l leurs des B e n ­
n e s M a r r e l A A n d r é z i e u x , 
dens la Loire, mult ipl ient 
les d é b r a y a g e s pour s'op­
poser a u x m e s u r e s de 
c h ô m a g e partiel avec per­
tes de sala ires, d é c i d é e s 
par l a d irect ion (voir le 
Q d P d'hier). C e lundi était 
le premier des dix jours 
de c h ô m a g e j u s t i f i é s uni­
q u e m e n t pour eugmenter 
la p r o d u c t i v i t é et préparer 
dès aujourd'hui la m e s u r e 
de 160 l i cenc iements pré­
vue pour le 16 janvier . Il y 
a 48 heures é g a l e m e n t , 
l e s t r a v a i l l e u r s a p p r e ­
naient que n é a n m o i n s 
d e s a t e l i e r s d e v r a i e n t 
c o n t i n u e r p a r a l l è l e m e n t 
a u c h ô m a g e part iel A 
fonct ionner pour e f f e c ­
tuer «le travail qui pres­
sait», n o t a m m e n t l'atelier 
de réparat ion I La riposte 
n'a pes terdé : l 'essentiel 
des travai l leurs v iennent 
de d é c i d e r de bloquer 
l'usine et Ils ont m i s e n 
place un piquet de g r è v e . 
Certa ins ouvr iers ont été 
«réquisitionnés» d'off ice, 
m a i s très peu ont accep­
té. Et la d irect ion qui est 
I n t e r v e n u m i l i t a i r e m e n t 
avec une v ingta ine de 
c a d r a s , n'y a rien fait I 
Quant aux i r e s travai l ­
leurs «réquisitionnés», i ls 
t ions qui ont e u l ieu : A 
B o è n sur U g n o n , plu­

s ieurs c e n t a i n e s da m é t a l ­
lurgistes ont m a n i f e s t é 
autour de l'usine de M o i -
z ieux. et A R i v e de Gier, 
c 'est la populat ion qui a 
fait de m ê m e en sout ien 
a u x travai l leurs de B S N 
m e n a c é s d a l i c e n c i e m e n t , 
sont f ina lement s o r t i s des 
a t e l i e r s et o n t r e j o i n t 
l e u r s c a m a r a d e s . B r e f , 
p o u r la d i r e c t i o n , u n 
é c h e c tota l . 

S u r le plan du d é p a r t e ­

ment , dans les d e r n i è r e s 
48 heures, c e n'est pes 
m o i n s de deux m a n i f e s t a ­
t ions qui ont e u l ieu : A 
B o è n s u r - L I g n o n , p l u ­
s i e u r s centa ines de m é t a l ­
lurgistes ont m a n i f e s t é 
autour de l'usine de Moi-
z ieux, st A Rive de Gier, 
c'est la populat ion qui a fait 
de m ê m e e n sout ien a u x 
travai l leurs de B S N mena 
c e s de l icenc iamant. 

PERMALI [NANCY) 

Suppression des avantages acquis 

LES TRAVAILLEURS FONT 
FACE AU LIQUIDATEUR 

Permali, usine de 500 
travailleurs, fabriquant des 
matériaux isolants, située 
dans la banlieue de Nancy, 
s'est distinguée par sa com­
bativité, de tout temps et 
est un peu le point de 
ralliement des ouvriers de 
Nancy avec l'action de la 
CFDT qui regroupe majori 
tairement les travailleurs de 
cette entreprise. Ceux-ci ont 
aujourd'hui A faire face au 

NANTES 

non à la fermeture 
de l'usine Dubo 

Dubo, est une vieille en­
treprise nantaise, créée vers 
1930. spécialisée dans la 
chaussure (semelles!, absor 
bée en 1966 par la Société 
Salpa (Groupe français spé­
cialisé dans le caoutchouc!, 
elle-même absorbée en 1974 
par Hutchinson qui est con­
trôlée par la Compagnie 
Française du Pétrole. Total. 

L'entreprise Dubo envisa­
ge de fermer ses portes, et 
192 travailleurs risquent de 
se retrouver sans emploi. 

UNE POLITIQUE 
DE R E S T R U C T U R A T I O N 

Pour les sections syndica­

les. C F D T , C G T , CGC, il 
s'agit IA d'une opération de 
restructuration n'ayant rien 
A voir avec un quelconque 
manque de travail. 

En effet, au moment où 
le CE est informé des licen­
ciements, l'entreprise a des 
commandes importantes ; 
l'entreprise investit, et de 
nouvelles fabrications sont 
prévues. 

En juin 1976, le Conseil 
d'Administration a pris la 
décision de transférer les 
ébauches pour chaussures à 
Nantes afin de compléter les 

fabrications de cette usine. 
La CGT et la CFDT dé­

noncent le patronat du 
caoutchouc qui profite de la 
crise économique BCtuets 
qu'il a lui-même créée pour 
se restructurer afin de faire 
plus de profits en licenciant 
et fermant les usines, sui­
vant en cela, les conseils de 
Ceyrac. patron du CNPF, 
avec l'accord de Beullac, 
ministre du travail. 

Syndicat des 
industries chimiques 

CGT CFDT CGC 

(APL Ouest! 

plan de restructuration de la 
bourgeois ie , concernant 
cette branche. C'est d'abord 
au mois de juin dernier, la 
mesure de 13 licenciements 
destinés d'après le patron «à 
sauver» la boite. Mais celui-
ci vient d'être remplacé par 
un responsable du groupe 
Luchaure, è l'occasion d'une 
pénétration importante de 
ce groupe dans la société 
Permali. Il s'agissait pour la 
bourgeoisie d'un patron que 
ses méthodes avaient rendu 
gênant et de le remplacer 
par un nouveau qui pourrait 
tenter de faire illusion au­
près des travailleurs et pré­
parer le terrain A une res­
tructuration plus importante. 
Le Groupe Luchaure 15 600 
travailleurs, 7 usines en Fran­
ce ! , a des productions voi­
sines voire concurrentielles 
de celles de Permali. (c'est-A 
dire : isolants, bois, marches 
importants avec la SNCF) . 
Ces menaces commencent A 
se préciser : c'est la remise 
en cause des avantages 
acquis précédents, de l'é­
chelle mobile et la menace 
d'un certain nombre de li­
cenciements immédiats. 
Pour faire passer cette me­
sure, le nouveau patron que 
'les travailleurs appellent déjA 
le •liquidateur», use de dé­
magogie et tente d'employer 
la lactique de la division, en 
licenciant certains, au nom­

bre d'une c inquanta ine . 
Mais, ils en préparent d'au­
tres ! 

Les travailleurs ne sont 
pas dupes et montrent dès 
maintenant leur volonté de 
riposter, de ne pas faire les 
frais de l'opération. Vendre­
di, c'est massivement qu'ils 
ont débrayé A l'appel de 
leurs syndicats CFDT et 
CGT, une grève poursuivie 
pendant 24 heures sur les 
trois postes. Pendant cette 
journée, les travailleurs ont 
manifesté dans les rues de 
Nancy et devant la pré­
fecture, o ù ils se sont af­
frontés aux flics. Hier A 
midi, ils popularisaient leur 
lutte auprès des travailleurs 
des entreprises voisines en 
prenant la parole devant las 
restaurants de la zone indus 
trielle mais ils se sont heur­
tés une nouvelle fois eux 
flics accourus A l'appel du 
gérant. Toutes ces actions 
avaient été décidées en as­
semblée générale. Renforcer 
la popularisation, renforcer 
la démocratie, c'est de cette 
façon que la section CFDT 
compte poursuivre l'offen­
sive. De prochaines initiati­
ves doivent être prises, no-
temment jeudi, lors de la 
réunion du comité d'entre­
prise où les licenciements 
devraient être confirmés. 

Conajaaoïtdjnl 



12 /anvm Le Quotidien du Peuple - 5 

L U T T E S OUVRIÈRES 
Monin Ordures Services (Lyon) 

En soutien aux ouvriers réprimés 

1500 TRAVAILLEURS 
MANIFESTENT 

LE « S O U T I E N » DU PCF 
Les militants du P C F interviennent très souvent auprès 

des travailleurs de Monin Ordures Service, interventions 
qui pour les travailleurs correspondaient pendant un 
temps A un soutien. Délégations, lettres e t c . . Mais 
aujourd'hui les travailleurs se font de moins en moins 
d'illusions sur la nature de celui-ci. «Le soutien du PC 
est un peu étouffant et des délégués commencent a se 
poser des questions sur le fait qu 'il leur est de plus en plus 
difficile, le matin, lorsque les travailleurs sont réunis au 
café près de l'entrée du siège, de prendre la parole, ce 
que les militants du PCF tentent de faire è leur place le 

Tricots Saint Joseph (Bordeaux) : 

4° SEMAINE D'OCCUPA TION 
CONTRE LES LICENCIEMENTS 
Le 17 d é c e m b r e 1976, le personnel de l 'entreprise 

text i le de St J o s e p h a r é p o n d u mass i vement «nom* 
au p lan da d é m a n t è l e m e n t de l 'entreprise, avencé 
par les pouvoirs publ ics qui consacra i t : 

282 l i cenc iements sur 1 000 emplois 
- le d é m a n t è l e m e n t de l 'entreprise en quatre 
soc iétés d i f fé rentes , reprenant c h a c u n e les part ies 
de fabr icat ion de S t J o s e p h qui les intéressant 
• la baisse générale d e s sala i res de 10 à 50 % 

- l a déqua l i f i ca t ion Importante et générale du 
personnel 
- l a d é n o n c i a t i o n de l ' a c c o r d d ' e n t r e p r i s e en 
violat ion de le légis lat ion du t rava i l et la v o l o n t é de 
dé tourner la loi pour ne pas payer les indemni tés de 
l i cenc iement . 

E n outre , le p lan prévoya i t un retour a u t rava i l a u 
rendement . Par 607 voix contre 216, les t ravai l leurs 
de S t J o s e p h ont refusé ce plen. chois issent a ins i la 
voie da la lutte. 

A la fin de la semaine 
dernière, les premières let­
tres de licenciement sont 
arrivées chez les chargeurs 
de Monin-Ordures-Services. 
Dans ces lettres, la direction 
rappelle tout d'abord, qu'elle 
avait envoyé une lettre de 
convocation préalable, an­
nonçant la procédure de 
licenciement pour «faute 
'grave». Ces convocations 
étaient bien sûr individuelles 
jet la CFDT avait appelé à ne 
pas s'y rendre, ce qui est 
[une preuve de l'unité des 
ouvriers et du caractère 
[collectif de leur lutte. La 
direction écrit : «Nous re­
grettons que vous n'ayez 
pas cru devoir répondre à 
cette convocation et nous 
ne pouvons que vous con­
firmer notre décision de 
procéder è votre licencie 
ment, pour les motifs indi­
qués ci-dessus, avec perte 
de vos indemnités de préa­
vis, de licenciement, et de 

\prime de fin d'année... En 
conséquence, nous vous in­
formons que vous ne faites 
plus partie du personnel è 
compter de ce jour ila lettre 
est datée du 6 janvier)... Par 
ailleurs, vous devez considé­
rer votre rruse â pied, à 
\compter du jeudi 30 décem­
bre 76, comme une mesure 
\senctionnent provisoirement 
'voira faute avant la prise 
d'une décision définitive, et 
per conséquent entraînant le 
paiement d'aucun salaire» 
(Signé J . P Shetland). 

A l'heure où nous met­
tons sous presse nous ne 
connaissons pas le nom­
bre exact de travailleurs 
ayant reçu cène lettre. Il est 
possible en effet que la 
direction réintègre un certain 
nombre de chargeurs, d'une 
'part, pour tenter de détruire 
la solide unité des travail­
leurs D'autre part, parce 
que les travailleurs intérimai­
res non habitues aux caden 
ces chez M.O.S. . ont des 
difficultés A faite le travail, 
ce qui amène M.O.S. à «en 
[vouer» un nombre important 
dont elle juge le coût trop 
cher. C'est donc aujourd'hui 
que1__pessôe une première 
étape, avec la popularisation 
de la semaine dernière, et la 
manifestation d'avant-hier 
soir, les ouvriers devront 
définir leur action. 

D'autre part, le Comité 
d'Entreprise doit se réunir 
cette semaine pour examiner 
le cas du délégué, dont le 
l icenciement fait l 'objet 
d'une procédure particulière. 

S U C C E S DE 
L A MANIFESTATION 

Avant hier soir, la mani­
festation de soutien aux 
chargeurs licenciés de Mo­
nin Ordures Services a été 
importante. Les chargeurs 
se sont réunis devant le 
siège a Villeurbanne d'où ils 
se sont rendus en cortège 
jusqu'au départ de la mani­
festation, devant la mairie. 
La manifestation est partie 

avec en tète les chargeurs 
de Monin et s'est renforcée 
tout au long du parcours 
atteignant environ 1500 per­
sonnes : des ouvriers char­
geurs de M.O.S. . des nu 
vriers syndicalistes surtout 
C F D T , avec leur banderole 
«UIB CFDT du &• arrondis 
sèment de L yonu, «Syndicat 
CFDT des métaux de Vil 
leurbanne». mCFDT PTT» et 
une dé légat ion de chez 
Teooaz. Pendant plus d'une 
heure, la manifestation a 
parcouru les rues de Villeur­
banne, jusqu'au siège de 
Monin, au rythme offensif 
des mots d'ordre : «Monin 

Comment et pourquoi en 
sommes-nous arrives è de 
telles exigences des pou­
voirs publics ? Depuis octo­
bre 1975. la direction fait 
passer un chaud et un froid 
annonçant tour è tour un 
dépôt de bilan suivi de 
démentis, assignant la cause 
de tous ces « m a u x » è «la 
crise du pétrole», de la 
laine... voulant installer de 
ce fait un climat è des 
manœuvres è venir. 

C'est ainsi que l'an der 
nier, se sont produits des 
licenciements amenant ainsi 
l'effectif è 1 G t » employés. 
Il faut remonter à 1971, o ù 
«rendettement» de l'entre­
prise, a été accentué par la 
main-mise des banques (So­
ciété Générale, BNP. . . ) pour 
retrouver les causes de l'im-
pasee où la direction è 
amener l'entreprise et des 
diktats des pouvoirs publics 
A la lumière de ces faits, la 

hors le loi, non au* licen­
ciements I» «Contre la ré­
pression, unité dans lac 
tion», «48 heures c'est trop, 
du travail pour tous», «Tra­
vailleurs français immigrés, 
mémo patron, même com­
bat» et «Luttons tous en­
semble, c'est possible, c'est 
le moment sans attendre 
76 I». Cette première mani 
festation est un succès 

Les interventions è la fin 
de la manifestation appe 
laient tous les travailleurs de 
la région è être vigilants et A 
développer leur soution aux 
licenciés de Monin. 

I 

tentative de liquidation de 
St Joseph apparait comme 
un pas de plus vers la 
liquidation de l'industrie tex­
tile, comme il est prévu 
dans le 7* plan : suppression 
de 400 0*>G emplois en Fren 
ce et ,n million quatre cent 
mille emplois en Europe 

UNE N É C E S S I T É : 
E T R E A L 'OFFENSIVE 

«Il n 'est qu 'un chemin : le 
refus. N n'est qu'une solu 
bon ; la lutte» dit un des 
tracts de popularisation. La 
lutte se mène par l'occupa 
tion des locaux de l'usine. 
La CGT et la CFDT organise 
l'occupation jour et nuit 
(tandis que la C G C et FO 
tiennent une permenence de 
jour II Pour une participa­
tion plus grande des ou­
vr iers , des commiss ions 
s'organisent pour populari­
ser la lutte, pour régler les 

loisirs aussi. Mais l'occupa­
tion est conçue beaucoup 
plus pour rassembler les 
travailleurs, garder des liens 
avec eux et attendre des 
propositions patronales, que 
pour garder à tous prix les 
machines, les stocks comme 
moyens de pression. Il est 
vrai que la situation 'de 
l'usine, des bâtiments dis 
perses dans des bois, per­
met difficilement au premier 
abord une riposte A une 
attaque policière. Mais le 
question du stock de la 
relance de la production au 
profit des grévistes., cela ne 
semble pas envisagé. Et 
pourtant les événements ac ­
tuels posent des questions. 
Le conflit du «Parisien Li ­
béré», entre autres, a bien 
prouvé que le pouvoir n'était 
pas décidé A laisser déve­
lopper les luttes. Alors 
comment doit-on répondre A 
cette répression accrue ? En 

se laissant déposséder de 
ses moyens de pression 
(locaux, stocks, production), 
qui n'est pas le moyen 
unique pour gagner mais un 
moyen qu'il ne faut pes 
négliger), en prônant l'atten­
tisme en vue de négocia­
tions, ou en prenant réelle­
ment l'offensive ? Ceux de 
la S C P C de Clermont-Fèr-
rand ont montré l'impor­
tance de rompre l'isolement 
de leur conflit et de cons­
truire des liens étroits avec 
les autres usines en lutte de 
leur région, pour faire passer 
A un niveau supérieur leur 
offensive, pour l'amplifier et 
faire céder le patronat. Des 
négociations ne servent les 
travailleurs que quand ceux-
ci sont en position de force 
face au patronat et non le 
contraire. Oui, il n'est qu'un 
chemin : le refus. Il n'est 
qu'une solution : le lutte, 
tout de suite I 

LA 165* VICTIME 
DE BEULLAC ? 

L'emploi d'un peintre 
de l 'entreprise David de 
C lermont -Fer rand ne t ient 
plus maintenant qu'A une 
déc is ion du min is t re B a u l -
lec . Pierre R e p l n . mil i tent 
C G T , dé légué du person­
nel et dé légué du C E étai t 
l i cencié en avri l dernier 
sous les p r é t e x t e s les 
plus grossiers : «absen­
ces», «Insultes», «Infor­
mations calomnieuses sur 
la situation financière de 
l'entreprise». ( I ) . Le t r ibu ­
nal administrat i f de Cler­
mont -Fer rand v ient d 'an­
nuler la déc i s ion de l ' ins­
pecteur du travai l qui 
a c c e p t a i t ce l i c e n c i e ­
ment . Pierre R a p l n est 
donc ré intégré . Mainte ­
nant l e doss ier v ient de 
choir sur le bureau d u 
minist re du travai l : Beu l ­
lac en fera t il sa 166" 
v ic t ime ? 

Suite de la page 1 

CONTRATS 
SALARIAUX 

Et il ajoute dans son 
discours : «l'heure est à la 
lutte unie et vigoureuse qui 
viendra à bout de l'intran­
sigeance patronale». Mais 
encore une fois, n'est-ce 
pas ces mornes propos que 
Séguy tenait lors de la 
journée du 7 octoore o ù des 
millions de travailleurs des­
cendaient dans la rue, expri­
maient de manière éclatante 
leur volonté de faire reculer 
le pouvoir ? Mais dans les 
ifaits. qu'a fait la confédéra­
tion CGT de cette aspiration 
à la lutte, sinon l'étouffer, la 
morceler, la diluer ? 

Après trois mois de lutte 
des employés des Caisses 
d'Epargne, lutte A propos de 
laquelle Barre dira nettement 
qu'il ne «céderait pas», vou­
lant en faire un test, les 
di r igeants du S U A C C E , 
membres du PCF . faisaient 
reprendre le travail la veille 
môme du jour où les emplo­
yés des banques CFDT en­
tamaient une journée d'ac­
tion en soutien, et quelques 
jours avant que les emplo­
yés de la BNP ayant rencon­
trés les «écureuils», parient 
de partir eux aussi en grève. 
Et Séguy refusera de pren­
dre position sur cette lutte I 

Tout cela éclaire on ne 
peut mieux ce que veut la 
soi disante volonté des diri­
geants de la confédération 
CGT de mener les travail­
leurs A la bataille I 

D'ailleurs, la seule riposte 
proposée aux travailleurs de 
la fonction publique pour ce 
mois, est une grève de 24 
heures... si les négociations 
ne s'ouvrent pes, si elles ne 
donnent pas satisfaction I 

En fait, en coulisse, Sé ­
guy, ne s emparasse pas de 
mots et ( ' «Humanité» le 
citant, dit les choses claire­
ment : «le proximité des 
échéances municipales 
n'empêche pes la CGT d'ap­
peler les travailleurs à f'ac-
ubn mais, elle s'efforcera 
d'adapter les modalités de 
lutte». Bref, pas question de 
troubler par des mouve­
ments d'ampleur, la prépara­
tion des échéances de mars 
qui auront lieu dans quel­
ques semaines. 

C'est aux travailleurs qu'il 
conviendra de faire des 
quelques journées d'action 
dans ta fonction publique 
une occasion pour mener la % 

lutte I 
o c 
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N F O R M A T I O N S G E N E R A L E S 

LÉGUMES 

Â QUI PROFITE 
LA HAUSSE ? 

Les légumes continuent à être vendus à des prix 
prohibit ifs chez les détai l lants . S i un certain 
nombre de facteurs c l imat iques ont joué un rôle 
cer ta in en l 'affaire, en part icul ier la sécheresse et le 
gel qui retarde l 'arrachage des carot tes et des 
poi reaux , ce la ne peut en a u c u n c a s tout expliquer. 
Pourquoi les navets ont- i ls d o u b l é de prix alors que 
les radis n'ont a u g m e n t é que de 20 % ? C e s deux 
légumes ont été pourtant également t o u c h é s par la 
sécheresse ! 

Quand on se penche sur 
le prix de la carotte, qui 
vaut autour de 4 F au détail, 
on constate qu'el le est 
payée autour de 2 F au 
paysan ! Où sont donc 
passés les 2 F de diffé­
rence ? L'emballage et le 
prix des carottes revient à 
0 ,30 F du k g . Ent re la 
province et Paris le transport 
se fait en camion ou en 
train. Le coût est de l'ordre 
de 0 .20 F par k g . C e s 
carottes arrivent à Rungis à 
des prix variant entre 2,50 F 
et 3 F maximum I Sur ce 
prix, le grossiste récupère sa 
commission (12 % du prix) 
et son bénéfice. Les carot 
tes sont donc vendues entre 
3,55 et 3,35 au détaillant 
(selon le grossiste et la 
qualitél. Le détaillant ajoute 
45 centimes, ce qui repré­
sente la marge invariable 
fixée par le gouvernement. 
Enfin l'État prend 7 % de 
TVA. Et nous arrivons ainsi 
aux 4 F du détail I 

L A DISTRIBUTION 
C A P I T A L I S T E 

R E S P O N S A B L E 

Fait non moins impor­
tant ; les grossistes peuvent 

imposer les prix qu ' i l s 
veulent vu leur taille et leur 
petit nombre. La concentra­
tion capitaliste de la distri­
bution a réduit en effet le 
nombre de grossistes. A 
Lyon ils sont 65 au lieu de 
110 il y a quelques années. 

A Rungis, ils ne sont plus 
que 350 ! Ils vont passer à 
220 prochainement. Le véri­
table goulot d'étranglement 
qu'ils constituent leur per­
met de jouer sur les 
importations, de réduire les 
commandes pour faire mon­
ter les prix, de réduire à zéro 
la loi de l'offre et de la 
demande. 

Jusqu'au 31 décembre, 
les marges des grossistes ne 
devaient pas dépasser leur 
niveau du 15 septembre. 
Depuis la libération des prix, 
le !•' janvier, les grossistes 
se sont largement rattrapés 
par des hausses de 30 à 
80 % sur de nombreux 
légumes. La large audience 
des idées de Kerbart, ten­
dance dure des commer­
çants (opposée è Barre) 
explique cette offensive des 
grossistes. Et du coup, la 
colère de Barre, qui voit son 
plan anti-inflation menacé et 
essayant de régler par 
consommateurs interposés 
( «Mangez donc des légumes 
secs t » l son conflit avec les 
commerçants... 

En attendant, entre les 
appels à nous serrer la 
ceinture, à manger des pois 
cassés et la hausse des 
légumes, ce sont les travail­
leurs qui font les frais de 
l'affaire. Quant aux men­
teurs qui accusent les petits 
paysans, on voit bien ce que 
valent leurs propos. 

AFFAIRE DE BROGLIE Suite de la page 1 

• LE CHA TEAU DE DE BROGLIE «CAMBRIOLÉ» 

PONIATOWSKI 
MAINTIENT SA VERSION 

UNE C E R T A I N E 
« 2 « S E C T I O N » 

La direction des Rensei 
gnements Généraux aurait 
été avertie, dès la fin du 
mois de novembre, que 
quelque chose se préparait 
contre Jean de Broglie. De 
là à conclure que les R.G. 
ont laissé faire le bras qui a 
tiré sur de Broglie. il n'y a 
qu'un pas. . . Un bras qu'ils 
auraient pu tout aussi bien 
commander ? «Une person­
ne très bien placée pour le 
savoir, m'a en effet affirmé 
que la police était tout près 
de la rue des Dardanelles au 
moment du crime», déclare 
Pasca le de V a r g a . Une 
voiture de R .G . , en l'occu-
rence. «Elle appartenait à la 
deuxième section des R. G. », 
précise-t-elle ! 

La deuxième section des 
R .G . a pour attribution la 
surveillance des milieux poli­
tiques. Elle traite d'affaires 
particulièrement spéciales où 
s e trouvent compromises 
des personnalités liées aux 
milieux politiques. De Varga 
entretenait des relations d'a­
mitié avec un fonctionnaire 
de la deuxième section : le 
commissaire Raymond Bou­
cher, qui était en même 
temps son voisin à Saint-
Germain-en-Laye. Or, l'ef­
fectif de la deuxième section 
des R .G . ne comporte pas 
de «commissaire Boucher» ! 
Seul est connu sous ce nom 
un inspecteur... â la retraite 
depuis un an et demi, 
spécialiste des hommes d'af 
faires véreux, chargé des 
liaisons avec le S . A . C . par 
le commissaire Caille, mieux 
connu depuis l'affaire Ben 
Barka . . . 

D E S « A G R E S S I O N S » 
B I E N T R O U B L A N T E S 

Toute une série d'inci­
dents viennent depuis quel-

L'INSÉCURITÉ DES FRANÇAIS 

UN INGÉNIEUR DU CEA 
INTERNÉ ARBITRAIREMENT... 

PENDANT 46 JOURS 
L' internement arbitraire 

existe toujours. La preuve : 
l'aventure survenue à Michel 
Caralp, ingénieur du CEA . il 
y a un an et demi. Le 9 
mai 1975, Madame Caralp 
se rend au commissariat de 
police et déclare qu'elle 
craint pour sa vie et celle de 
sa fille, en raison de la 
«violence» de son mari. Une 
heure après, rentrée chez 
elle, elle récidive, en appe­
lant au téléphone le com­
missariat . 

La suite de l'affaire est 
révélatrice : le commissaire 
se rend chez l'ingénieur, 
accompagné de quelques 
agents, en se faisant passer 
pour un médeci I L'ingé­
nieur est embarqué, et en­
fermé à l'infirmerie psychia­

trique de la préfecture de 
police. La machine se met 
en marche. Le médecin de 
service, après un examen 
rapide de M. Caralp. ap­
prouve le rapport de police. 
Il ajoute cependant quelques 
remarques de son cru. sui­
vant lesquelles l'ingénieur 
ferait preuve de «maniéris­
m e » , de «rationalisme» et 
«d'autodidactisme».. . 

Puis c'est le préfet de 
police qui signe l'ordre d'in­
ternement , qui envoie 
M. Caralp à l'hôpital psy­
chiatrique de Soisy sur-Sei-
ne, dont il ne sortira qu'au 
bout de 46 jours grâce à 
l'intervention d'un membre 
de sa famille. 

Le tout, en fonction d'une 
loi datant de. . . 1838, cou­

verture légale à de véritables 
kidnappings toujours impu­
nis. . . De tels actes intolé­
rables doivent cesser. 

Abrogation de la loi de 
1838 ! 

ques jours émailler le cours 
de cette troublante affaire. 
La fouille, le vol et la mise à 
mal de la Mercedes de la 
Reine Pédauque ; l'agres­
sion, le soir du 7 janvier, de 
Hermine Delfour, administra­
trice de la Reine Pédauque 
et secrétaire de de Varga à 
qui on dérobe son sac 
contenant une lettre manus­
crite de de Broglie ; les 

bonnets et sur la deuxième 
section des R.G. Ce dossier 
fait état de compromission 
de nombreux policiers «mar­
rons» comme Guy Simone», 
a affirmé Hubert Lassier, qui 
comme il se doit, devait leur 
procurer des affaires. Or. 
Hubert Lassier n'est autre 
que l'ami de Paul Ribot, 
O A S . et" de Jean Kay. Ils se 
sont bien connus au Liban. 

Le «journaliste» baroudeur, Hubert Lassier, (é droite sur la 
photo) louant avec un revolver pendant la 
d'Angola... guerre 

multiples menaces de mort 
contre Pascale de Varga, les 
coups de téléphone anony­
mes, les lettres de menaces, 
les bruits dans la serrure, 
etc. Enfin, la «tentative de 
meurtre» contre Hubert Las­
sier. «journaliste» à l'agence 
Sipa : «J'ai un dossier en 
ma possession qui com­
prend des éléments qui 
n'ont jamais été publiés et 
notamment sur certains gros 

avec les mercenaires enga­
gés aux côtés des Phalan­
ges. . . 

D E QUOI O N T - I L S 
P E U R ? 

Le pouvoir fait montre 
d'une véritable hantise que 
trop de choses ne «sor tent» 
dans cette affaire o ù tout le 
monde n'a pas les mains 

Odieux attentat contre 
Albert Tesseyre, blessé 

par un colis piégé 
Albert Tesseyre, le viticulteur inculpé et incarcéré sous 

l'accusation d'homicide sur la personne du C R S Le Goff, 
à Montredon, a été victime d'un odieux attentat ; un 
colis piégé qui lui a été envoyé, a explosé, le blessant 
ainsi que son fils, assez gravement. L'attentat, qui n'est 
pas revendiqué, ne peut être que l'œuvre de milieux 
fascistes. 

Comment ne pas penser après ce lâche attentat, aux 
récentes paroles de Bonnet adressées aux viticulteurs du 
Midi «Qu'ils crèvent b Toute la vérité doit être faite sur 
ce nouveau coup porté aux viticulteurs I 

blanches, loin de là. «Il fau 
dédramatiser», recomman 
dait avec insistance un en 
quêteur de la police vent 
interroger Pascale de Varga. 
vendredi soir, au sujet d< 
l'agression de sa sécrétai 
re . . . 

Et q j ' e n est-il de ce trafic 
de faux bons du trésor ? 
Guy Simone, à l'époque o ù 
il était membre de la brigade 
des mineurs de Viroflay, 
• ""•<. tenté de se faire 
pay-,r, le 17 juin 1975, un 
faux bon du trésor de 
t CD0 F au bureau de poste 
de Marly- leRoy (dans les 
Yvelines. Le Parquet de Ver­
sai l les avait t ransmis le 
dossier au Parquet da Paris 
qui fut transmis à un juge 
d'instruction). La police con­
tinue à démentir pourtant 
que Simone soit impliqué 
dans l'affaire. 

Lechoix comme i-vocat, par 
Mme. de Broglie de Me. 
Badinter. moins susceptible 
d'être soumis à un chantage 
de la part de la majorité, n'est 
que plus révélateur de 
l'angoissedu pouvoir... 

Que redoute donc le 
pouvoir ? Déjà les premières 
révélations au sujet de la 
Sodetex et de la Matesa, 
officine spécialisée dans di­
vers trafics et dans l'évasion 
des ' capi taux des t inés à 
alimenter la caisse noire de 
partis politiques amènent à 
se demander si les Républi­
cains Indépendants n'y ont 
pas trouvé leur compte. Et 
le fait que de Brogl ie . 
détenteur de ce dossier 
explosif, louchait vers le 
RPR est-il totalement étran­
ger à son assassinat ? Les 
explications hâtives, embar­
rassées de Poniatowski. les 
pressions qui s'exercent sur 
plusieurs acteurs du scan­
dale trahissent donc la peur 
de quelles révélations, de 
quel «Watergate» français ? 
Voilà qui en dit long sur 
l'énormité du scandale poli­
tico-policier qui s'agite der­
rière la brochette de poli­
ticiens véreux, de PDG, 
barbouzes, flics et truands, 
fascistes espagnols et li ­
banais qui s'agitent sur le 
devant de la scène. Voilà 
qui est significatif de l'état 
de pourriture avancée de la 
«société libérale avancée» 
de Giscard et de ce que 
peuvent valoir les tirades 
moralisantes de la «Démo­
cratie Française» 

P. P U J O L 

RAPPORT DE LA DA TAR 

L'AVENIR PRÉCAIRE DES PETITES VILLES 

La Datar vient de pré­
senter un rapport portant 
sur l'avenir des petites villes 
de 5 à 25 mille habitants, 
villes qui sont au nombre de 
533. Les plus menacées sont 
les villes de 5 à 7000 
habitants : sur cinq de ces 
v i l les , ayant perdu des 

habitants. 4 ont une tradi­
tion industrielle. Les sec­
teurs les plus affectés sont 
le Nord, la Lorraine, et les 
Vosges. La baisse de la 
population ouvrière est un 
des facteurs essentiels de la 
crise qui frappe ces petites 
villes, o ù , en général la 

mono-industrie est de règle. 
Sur 533 petites villes, 41 
seulement possèdent plu­
s ieurs us ines . A u to ta l , 
selon ce rapport, si dans 
l'ensemble, il n'y a pas 

'd'hémorragie de population, 
l'avenir de ces petites villes 
reste précaire. La série de 

fermetures et le «dégraissa­
g e » qui se pratiquent dans 
des centaines d'usines ne 
peut qu'accélérer les dif­
ficultés de ces petites villes. 
Cette asphyxie industrielle 
progressive des régions, est 
inscr i te d a n s la logique 
même du nlan Ban-» 



12 janvier - L e Quotidien du Peuple - / 

N T F R N A T I O N A L 
Moscou 

Après l'explosion du métro 

QUE PREPARE LE KGB? 
Une vague de rumeurs sans fondement ont . au 

m o m e n t de l 'ennonce de l 'attentat, été lancées 
pour créer une sorte de psychose des « t e r r o r i s t e s » 
Ile K G B semble avoir bien appris d 'Amaury et de 
Spr inger l . Des attentats étaient signalés aux quatre 
co ins de la vil le. Les témoins ocula i res af f i rmant 
que ces attentats n'ont laissé aucune t race v is ib le . 
Le K G B fait courir le bruit qu' i l y aurait au total 
trente mor ts , chif fre p l u » Impressionnant que les 
sept de l 'explosion dans le mét ro . 

Tout se passa c o m m e si le K G B n'attendait que 

UNE R É P R E S S I O N 
S A N S C E S S E 
A G G R A V É E 

Les c i rconstances en­
tourant les révélat ions of­
f i c i e l l e s et o f f i c i e u s e s 
concernant l 'attentat sont 
très inquiétantes et il est 
possible qu'elles prépa­
rent une nouvel le phase 
dans la répress ion après 
que l ' U R S S ait été con ­
t r a i n t e d e r e c o n n a î t r e 
l 'ex istence de courants 
cfopposit ion jusqu'à pré­
sent contraints a u s i lence 
dans les goulags et les 
cl iniques psychiatr iques, 
notamment A la suite de 
l 'échange Boukovsk i -Cor -
va lan . 

1 - L E K G B P A R L E , 
D ' H A B I T U D E . IL S E T A I T . 
C'est en ef fet la première 
fois que le K G B parle 
d'une act ion de protesta­
tion en U R S S . D'habitu­
de, le si lence complet est 
observé . Comment savoir 
qu'une ville d 'As ie Cen­
trale a été encerc lée plu­
s ieurs jours par l 'armée 
parce qu'une grève s 'y 
déroulait et qu'il y eut de 
nombreux morts , sinon 
par des récits longs è 
venir et è vérif ier . Com­
ment savoir qu'A Dnie-
prodjerzinsk une mani fes 
tation de 10 000 Ukra i ­
n iens s 'est dérou lée , et 
qu'elle s'est terminée par 
l'incendie de l ' Immeuble 
d u K G B . A u c u n e lutte de 
la c lasse ouv r iè re ne par­
vient à être connue lar­
gement an U R S S et enco­
re moins en Occident . La 
politique du K G B , c'est 
d' imposer le s i lence sur 
tout ce qui se passe pour 
essayer d 'écraser le mou­
vement . Qu'i l parle au 
jourd'hui vise le même 
but. 

2 - LA G R È V E D E LA 
F A I M D E S P R I S O N N I E R S 
DE V L A D I M I R . Depuis 
une v ingtaine de jours, 
les pr isonniers de Vladi­
mir font la g r è v e de la 
fa im. Vladimir c'est la 
pire prison d ' U R S S , celle 

asesesl 

o ù sont e n v o y é e s les 
« f o r t e s t è t e s » , les orga­
nisateurs de la rés istance 
dans les c a m p s en parti ­
culier. Les droits de lectu­
re et de cor respondance 
ont été de plus en plus 
l imités dans cette prison. 
Les g rév is tes exigent leur 
rétabl issement . Pour la 
première fois une mani ­
festat ion de 200 person­
nes a réussi A s 'organiser 
A Moscou au mois de 
d é c e m b r e pour leur ap­
porter sout ien. 

C'est un indice mince 
m a i s important que le 
K G B ne parvient plus A 
e m p ê c h e r le déve loppe ­
ment des mouvements de 
résistance à la dictature 
des nouveaux bourgeois. 

3 C A M P A G N E S D'AR 
R E S T A T I O N S D E P U I S 
L ' E C H A N G E . Depuis l'é­
change B o u k o v s k l C o r v a 
lan, des arrestat ions nom­
breuses ont été ef fec ­
tuées notamment en Uk 
raine, A Leningrad et A 
M o s c o u . A Leningrad, 
c'est l'ouvrier Bor issov, 
cons idéré c o m m e l 'ani­
mateur de l 'opposition A 
Leningrad qui est arrêté A 
Leningrad. Il est accusé 
d'avoir o rgan isé avec la 
poétesse Voz inaka ia la 
peinture d ' i m m e n s e s slo-
gens contre les nouveaux 
tsars sur les m u r s de le 
forteresse Pierre et Pau l A 
Leningrad. Les condit ions 
d e o e t t e a r r e s t a t i o n 
étaient a ins i décr i tes par 
la mère de Bor issov : «Ils 
arrêtent tout le monde, 
rien ne les retient, c'est 
l'arbitraire le plus com­
plet... On ne nous leisse 
plus vivre. Ilia Lévine 
était suivi sans arrêt. Il a 
déposé une plainte, le 
voilà arrêté.. Ils l'ont 
arrêté parce qu'ils ont 
peur». 

A Moscou , ce fut l'ar­
restat ion en pleine rue 
d'opposants, en Ukra ine , 
des raff les . C'est donc 
une brutale escalade da la 

cette occas ion pour lancar une opéra t ion de grande 
envergure contre les « d i s s i d e n t s » , d'una part A 
l 'égard de la population sov iét ique en essayant de 
les décons idérer en leur ettrlbuant des attentats de 
ce genre, voire à l'inviter A part iciper d i rectement A 
la c h a s s e A l 'homme, d'autre part A l 'égard des 
pays occidentaux dont la bourgeoisie aide dans une 
certa ine mesure les « d i s s i d e n t s » en lui donnant une 
a u d i e n c e i n t e r n a t i o n a l e . Le K G B veut a i n s i 
détourner la cr i t ique du sys tème d'oppression en 
U R S S qui prend une grande force, an !ui opposant 
le débat qui soutient les terror istes ? 

Quel soutien au 
peuple soviétique ? 

«Les autorités soviétiques n'ont jamais été confrontées 
à d'aussi vastes manœuvres d'opposition» écrit. A propos 
des divers attentats, évoqués A l'occasion de l'explosion 
dans le métro de Moscou, « L e Figaro», qui prétend aussi 
bien apporter son soutien au mouvement d'opposition. 
En réalité, il soutient Soljenitsine. pas le peuple 
soviétique. Des phénomènes autrement plus importants 
que des explosions de bombe ont eu lieu en U R S S : 
manifestations de masse, grèves. e tC . 'mais «Lo Figaro» 
n'a que répugnance à les faire connaître Ce qui k» 
importe est de déconsidérer l 'URSS dont les ambitions 
l'inquiètent, mais pas de soutenir te peuple soviê'-que. 

répress ion que l'on devi­
ne avec les bribes que 
l'on connaît qui a précédé 
l 'affaire de l 'explosion du 
mét ro . 

4 L E S C O N D I T I O N S 
S E SONT A G G R A V É E S 
D E P U I S H E L S I N K I . C'est 
ce que révélait Boukosk i 
sur les condit ions régnant 
A la prison de Vladimir . 
C'est également ce qui se 
mani feste dans les ve-
gues d'arrestat ions, les 
scandales de plus en plus 
retentissent qui éc latent 
en U R S S et qui ont m i s A 
plusieurs reprises les rév i ­
s ionnistes en diff iculté 
concernant leur modèle 
de soc ia l isme. Les condi ­
t ions se sont d'autant 
plus aggravées , que. s e 
sais issant des principes 
reconnus A Hels inki , les 
opposants en réclamait 
l 'application en U R S S , 
alors que Brejnev l 'utilise 
comme un moyen pour 
empêcher toute dônon 
ciation de aa dictature 
sous prétexte que c'est 
une ingérence dans las 
affaires Intér ieures con ­
traire A l'esprit d 'Helsinki . 
Le mur de s i lence se cra 
quèle : non seulement 
Hels inki a été en fait la 
support des ambit ions 
sov iét iques en Europe, 
mais il a été le prétexte A 
une aggravat ion de la ré­
pression en U R S S môme. 

G . C A R R A T 

3 GRANDES 
SOURCES DE 
BROUILLAGES 

DES ONDES 

Quels buts 
poursuit 
l'URSS 

Depuis deux ans et demi 
sont apparues des ondes de 
brouillage en provenance 
d 'URSS qui rendent inutili 
sables les ondes de commu­
nication dans les fréquences 
utilisées par la France, l'Al­
lemagne de l'Ouest, le Da 
nemark, la Grand© Breta­
gne, la Norvège, la Suisse 

Les émetteurs repérés se 
trouvent l'un A Minsk, l'au­
tre A Odessa. Ces derniers 
jours, un troisième émetteur 
a été mis en service A partir 
de la Nouvelle Zombie, l e 
de l'Océan Arctique. 

Les émissions de brouilla 
ge ont été de plus on plus 
intensives au cours des deux 
années et demie : au cours 
de cet été, les communica­
tions de la Norvège étaient 
rendues inutilisables, tandis 
que se déroulaient presque 
simultanément les manœu­
vres de l'OTAN et du pacte 
do Varsovie. 

Malgré les protestations 
de plus en plus nombreuses 
les Soviétiques n'ont donné 
aucune explication, ils se 
sont contentés de suspendre 
provisoirement les émissions 
d'ondes de brouillage. 

Les Soviétiques ont mon­
tré qu'ils étaient capables de 
brouiller considérablement 
les fréquences utilisées par 

rs pays occidentaux, ce qui 
rur donnent une arme re­

doutable en cas de guerre. 
Dans l'immédiat, son utilisa 
lion est un moyen d'étaler la 
puissance soviétique pour 
intimider. 

Mais les brouillages d'on­
de sont-ils le seul, voire le 
principal but de ces stations 
dont on ne sait rien. Esi -ce 
un nouveau radar ? Est ce 
autre chose ? En tout cas, 
leur puissance même indi­
que l'intensité des prépara 
tifs de querre de l ' U R S S . 

Rhodésie 
Après l'échec 

du plan Kissinger, 
nouvelles 

manœuvres US 
:.0« ffichard, président 

britannique de la Conférence 
de Genève, a rencontré lun 
cS A Lusaka en Zambie, 
Mugabo et Nkomo, diri­
geants du Front Patriotique 
qui vient de recevoir le sou 
tien des pays de première 
ligne. Richard a expliqué ses 
propositions pour sortir de 
l'impasse la Conférence blo­
quée sur la question de la 
place réclamée par les racis 
tes du régime de Smith 
dans le gouvernement intrtri 
maire. 

Richard propose qu'un 
haut commissaire britanni 
que préside le gouverne­
ment et ait la responsabilité 
de la sécurité. Mugabe a 
déclaré que ces propositions 
étaient «floues» et qu'il fau­
drait les étudier. La position 
des patriotes du Zimbabwe 
est d'oxiger une présence 
britannique pendant la pério 
de intérimaire pour que la 
Grande Bretagne assume 
ses responsabilités de déco­
lonisation, mais ils revendi 
quenl tout de suite la res­
ponsabilité de In défense et 
de la sécurité pour le mou­
vement de libération. 

Aux Etats-Unis, une com­
mission du Sénat recom­
mando au gouvernement 
d'envoyer une mission offi 
cii'llr .'i S.ilislxiry à condition 
que Smith fasse un certain 
nombre de compromis au 
cours de la Conférence de 
Genève. Alors que les U S A 
n'uni plus de consulat en 
Rhodésie depuis 1970, il 
s'agit aujourd'hui pour l'im­
périalisme US de faire près 

sion sur Smith, au moment 
où la lutte du peuple du 
Zimbabwe se déve loppe 
dans tout le pays et que, 
parallèlement la menace 
d'ingérence soviétique (pro­
position du Botswana, voya­
ge de Podgorny prévu) se 
précise. Il s'agit également 
de donner éventuellement 
une caution A un gouver 
nement fantoche compor­
tant des ministres africains, 
projet conforme au plan 
Kissinger dont l'éventualité 
est de plus en plus impro­
bable compte-tenu de la 
fermeté des patriotes du 
Zimbabwe. Face A la ferme­
té du Front Patriotique et A 
la lutte armée qui se déve­
loppe sur le terrain, l'impé­
rialisme américain doit jouer 
de vitesse. Jusqu'ici, il se 
contentait d'intervenir par 
l'intermédiaire de l'impéria­
lisme britannique. Aujour­
d'hui, une tendance A une 
intervention directe et ou­
verte se dessine . mais le 
rejet du plan Kissinger l'an-
n*V Herniéie n'r\t guiVe en 
courageant pour les initia­
tives de l'impérialisme amé­
ricain en Afrique Australe. 
De plus, cette intervention 
ouvrirait la porte A une 
internationalisation du con­
flit et donne dos prétextes 
aux ingérences de l 'URSS 
que les Etats-Unis veulent 
précisément éviter. La publi­
cation dans la presse amé­
ricaine de ce document du 
Sénat américain montre bien 
les contradictions de la poli­
tique américaine en Afrique 
Australe A la voillo de l'ar­
rivée au pouvoir de Carter. 

Zimbabwe : victoires 
de la guérilla, 

luttes dans les villes 
Les forces de libération de Zimbabwe ont abattu 

récemment un avion de transport des forces aériennes 
du régime raciste de Smith qui a lui même reconnu la 
perte de l'appareil et la mort de trois militaires dont un 
pilote très expérimenté. Tandis que la guérilla se 
développo, les luttes se poursuivent dans les villes où les 
racistes exercent leur pouvoir : actuellement des milliers 
de travailleurs boycottent les transports pour protester 
contre le licenciement des 800 travailleurs des transports 
qui avaient fait grève pour leurs salaires .i la fin de 
l'année dernière. 

Espagne : rencontre 
Suarez-opposition 

Hier. A 17 h 30, Adoifo Suarez, le premier ministre 
espagnol a reçu les représentants de l'opposition 
démocratK)ue désignés par la commission des neuf, issue 
de la plate-forme démocratKiue nour néoocier avec 

Suarez de la légalisation du PCE et de l'amnistie. 
Composée de démocrate chrétiens, cette délégation ne 
représente plus grand chose de la réalité 'le IJ 
plate-forme démocratique et encore moins do la réalité 
des exigences des masses 

Pendant ce temps, les manifestations se poursuivent et 
notamment au Pays Basque où des grèves de la faim se 
multiplient dans les églises. Les ouvriers de Babcock 
Wilcox A Scrtao. près de Bilbao. ont lancé un appel à la 
grève générale à tout lo Pays Basque, qui se déroulait 
hier, en riposte contre l'assassinat de Juan Manuel Igle­
sias, dimanche dernier, et dont le père travaille A 
Babcock 

o T H A Ï L A N D E R E 
TOUR 0 E P R A P A S S 

Le général Prapass. 
le bourreau d'octobre 
1973 est rentré à Bang 
kok. Sa première ten 
tative dr retour avait 

permis eux auteurs du 
coup d'État de mettre 
en place leur complot 
Il avait été chassé par 
des milliers de mani­
festants. 
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I N T E R N A T I O N A L 

A LA MÉMOIRE 
DU CAMARADE 
CHOU EN-LAI 

Extrait de/'article du HONGQI 

SUITE 

Nous publions aujourd'hui da nouveaux extrai ts 
de l'article de Hongqi, à la mémoi re du camarade 
Chou En-laï. I ls sont consacrés à son rôle éminent 
dans l 'application da la ligne révo lut ionnai re dans 
les af fa i res ét rangères et eu brillant exemple qu' i l a 
donné du style de travai l du Part i C o m m u n i s t e 
Chinois. 

IL S O U T E N A I T LA H Ë V O L U T I O N M O N D I A L E ET 
S ' O P P O S A I T A L ' H É G É M O N I S M E A M É R I C A I N 

E T S O V I É T I Q U E 

Fidèle aux directives du président Mao, dans le travail 
sur le plan extérieur, le premier ministre Chou En-laï a 
toujours eu l'intérêt des peuples â cœur à la place ses 
espoirs en eux. ( . . . ) 

Lorsque le social-impérialisme de l'Union Soviétique 
opprima, bloqua et frappa l'Albanie et lorsqu'il envoya 
des troupes occuper la Tchécoslovaquie, lorsque les 
deux super -pu issances . l 'Union Sov ié t ique et les 
Etals-Unis, sabotèrent le mouvement de libération 
nationale de la Palestine et se disputèrent violemment au 
Moyen Orient, lorsque la lutte pour l'indépendance et la 
libération nationale menées par les peuples de divers 
pays d'Asie, d'Afrique et d'Amérique Latine subirent la 
répression de l'impérialisme, du colonialisme au nom du 
gouvernement et du peuple chinois, apporta au moment 
opportun une aide et un soutien puissants aux peuples 
de ces pays et régions dans leur lutte ( . . . ) 

IL M A I N T E N A I T ET F A I S A I T VALOIR L E B O N 
S T Y L E DE T R A V A I L DU P A R T I 

Il alliait toujours la théorie et la pratique. Pendant des 
dizaines d'années, pour répondre aux besoins de la lutte 
révolutionnaire, il étudiait assidûment les œuvres de 
Marx, Engels, Lénine et Staline et celles du président 
Mao. Il donnait l'analyse et le solution correctes des 
divers problèmes pratiques conformément à l'optique et 
à la méthode marxistes. Pour régler les affaires, il 
appliquait fermement la ligne et les mesures politiques du 
Par t i , observait scrupuleusement le matérial isme, 
s'intéressait â la rocherche et convoquait lui-môme des 
réunions d'enquêtes et d'information. Il savait rassembler 
les éléments de la sagesse des cadres et des masses, 
dresser le bilan de l'expérience pratique et formuler, en 
ce qui concerne toutes les activités, principes et 
politiques concrets qui orientaient ces activités dans la 
ligne révolutionnaire du président Mao. ( . . . ) 

Pendant les dures années comme après la victoire, 
notre premier ministre Chou En-laï était toujours très 
exigeant envers lui-môme, et ne se départait jamais d'un 
style de iravail fait de modestie, de prudence et de lutte 
ardue. Il restait indéfoctiblement fidèle aux principes du 
Parti, prêchait d'exemple partout ou il se trouvait et se 
montrait d'une exigence sévère envers les camarades 
responsables •des divers départements. Il critiquait 
sérieusement toutes les formes de style bureaucratique et 
le style de travail bourgeois. C'est dans un esprit 
bienveillant qu'il adressait ses critiques. Jamais il n'était 
arrogant. Les camarades visés acceptaient de bonne 
grâce ses observations. Il faisait preuve de franchise et 
de droiture et ne craignait pas de faire son autocritique. 
Il éduquait souvent les cadres et les massos ô partir de 
ses propres expérionces historiques. Il menait une vie 
simple, diligente et économe, sans jamais léser l'intérêt 
public. (. . .) 

La vie du premier ministre Chou En laî fut une vie 
éclatante de combat pour le communisme et la 
révolution continue. Sous la direction du président Mao, 
il lutta avec opiniâtreté, avec abnégation et avec audace, 
en cinquante ans comme chaque jour, pour la victoire de 
la cause libératrice du peuple chinois et pour le 
communisme. Les grandes réalisations de la ligne 
révolutionnaire du président Mao s'expliquent aussi par le 
courage, la sagesse et le travail acharné de notre premier 
ministre Chou En-laï. ( . . . ) 

AU PAYS DE LA TORTURE BLANCHE 
• Nouveau scandale au procès 

Baader-Meinhof 
Dans le film «L'honneur 

perdu de Katharina Blum», 
on nous montrait la police et 
la justico livrant complai-
samment a la presse h sen 
setion les pièces d'un dos 
sier truqué pour intoxiquer 
l'opinion et préparer une 
condamnation. Le metteur 
en scène n'en rajoutait pas : 
la réalité dépasse la fiction I 
En effet, l'avocat Otto Schit-
ly, défenseur d'un des mem­
bres de la «Fraction Armée 

R o u g e » (groupe Baader 
Meinhof) vient de demander 
In récusation du président 
du tribunal. Le juge Prinzing 
a communiqué des pièces 
du dossier à un journalisie 
de Die Welt par l'intermé­
diaire d'un juge fédéral, 
Mayer, pour que ce jouma 
liste fasse un article discré­
ditant la défense et accusant 
les avocats de «complicité». 
Il ne suffit donc pas è la 
machine de répression de 

L'AMICALE DE NAZIS 
La circulaire n"8 de l'Amicale des anciens Waffen S S 

Français donne des nouvelles do la «grande famille de 
l'ancienne 33" division», en particulier d'un certain 
nombre de criminels de guerre dans toute l'Europe. Les 
nazis s'étaient retrouvés en septembre è Wurzburg en 
Allemagne avec l'autorisation du gouvernement de 
Schmidt. Dans la môme circulaire, les pionniers de 
('«amitié franco allemande» signalent qu'ils ouvrent une 
souscription en faveur de la veuve do leur «regretté 
camarade Joachim Peiper». 

Schmidt d'avoir organisé un 
procès d'exception en fai­
sant voter dos lois spécia-

LES SYNDICATS ITALIENS ET LE PCI 
EN DIFFICULTÉ PAR 

LE PLAN ANDREOTTI 
Les syndicats italiens ont 

annoncé qu' i ls refusaient 
toute remise en cause de 
l'échelle mobile des salaires 
annoncée par A n d r é o t t i . 
pour rèdurie l'inflation, ce 
qui revient è une attaque 
frontale contre le salaire réel 
des ouvriers. La politique 
des révisionnistes place les 
syndicats dans une position 
difficile en soutenant An 
dreotti. Ils appellent la classe 
ouvrière aux sacrifices. Les 
brutales attaques d'Andreot 
ti contre les salaires reçoi­
vent une riposte de la classe 
ouvrière dont les syndicats 
doivent tenir compte. 

Mais en même temps, ils 
proposent d'autres mesures 
pour diminuer le «coût du 
t rava i l » d iminut ion du 
nombre de jours fér iés. 

lutter contre l'absentéisme, 
suppression de l'indexation 
de l'indemnité de départ à la 
retraite... autani de mesures' 
brutalement anti ouvrières 
qui font le corps de la 
politique économique du 
PCI et des syndicats. 

Cette politique crée d'au­
tant plus de di f f icul tés 
au PC I qu'elle est appelée à 
se développer ; une deman­
de de prêt au FMI est 
déposée. Les conditions po­
litiques qui lui seront assor 
lies sont inconnues encore 
jusqu'à l'investiture de Car­
ter. Par contre les condi­
tions imposées â la Grande 
Bretagne pour un prêt du 
même genre sont connues : 
un plan de licenciement et 
un blocage complet des 
salaires. - - - . 

Le PCI sera-t-il au pouvoir 
directement pour imposer 
les sacrifices ou ne sera-t-il 
par sa propagande que 
l'exécuteur dans basses œu­
vres de la Démocratie-Chré­
t ienne, ce qui lui fait 
partager la responsabilité de 
l'austérité sans partager le 
pouvoir ? 

Berl inguer se plaignait 
récemment : «Nous ne réus­
sissons pas à faire ressortir 
la liaison politique et de 
principe qui doit exister 
entre sustenté et renouvel­
lement». 

Ni auprès de la classe 
ouvrière qui ne veut pas de 
l'austérité, ni auprès de la 
Démocratie-Chrétienne qui 
ne veut pas de renouvelle 
met, c'esi-è-dire du PCI au 
gouvernement 

lement et en faisant cons­
truire un tribunal-forteresse ; 
il ne suffit pas d'avoir assas­
siné plusieurs accusés par 
manque de soins et par la 
torture psychologique et 
d'avoir mis en cause et 
emprisonné les avocats, il 
faut encore qu'il attaque la 

défense avec l'appui de la 
presse pourrie du groupe 
Springer. Malgré tous ces 
moyens qu'ils se sont don­
nés, les héritiers du nazisme 
ne sont pas rassurés. 

Le gouvernement alle­
mand doit muter Mayer 
pour tenter d'étouffer le 
scandale, mais il laisse Prin­
zing è la présidence du 
tribunal. A travers ce pro­
cès, le régime de Schmidt 
prépare la répression systé­
matique contre les révolu­
tionnaires et les travailleurs. 
Mais la bourgeoisie française 
est en train de nous montrer 
que de son côté, avec l'en­
quête sur l'affaire de Broglie 
et l 'enlèvement d 'Abou 
Daoud qu'elle est prête A 
fouler aux pieds la légalité 
de la justice dès lors qu'elle 
estime que ses intérêts sont 
en jeu 

MITTERRAND ET ISRAËL 

«Israël doit avoir les moyens d'exister» 
«Israël existe, a le droit 

d'exister et doit disposer des 
moyens pour cela», déclare 
Mitterrand dans une revue 
sioniste après son voyage en 
Israël, il y a quelques semai­
nes. 

Quels moyens ? Parmi 
ceux que Mitterrand tait 
pudiquement mais qu'il 
connaît bien, i n'a pas lancé 
le massacre en Algérie pour 
rien — il y a le formidable 
armement américain déversé 
â profusion. Notre photo 
prouve qu'il a pu se rendre 
compte, en les voyant, des 
moyens dont s 'est doté 
Israël comme bras armé de 
l'impérialisme U S dans la 
région. 

Parmi ceux qu'il avance, il 
y a la conquête des terri 
toires toujours nouveaux. 
«Notre vue de l'histoire (...) 
c'esf qu'il existe une réalité 
propre aux Palestiniens des 
territoires occupés». Ceux 
qui ont été chassés de Bot 
Sheva, massacrés â Deir 
Yasstne n'ont pour Miner 
rand pas de «réalité pro­
pre » I Et les autres doivent 
laisser l'espace vital aux 
s ionistes . «Sur certains 
points d'une frontière ex 
trèmement découpée qui 
n'assurait pas même le 
sécurité de certaines routes 
intérieures et sur le plan 
symbolique, spirituel et 
historique d'une ville comme 

Jérusalem, nous pensons 
nous, que certains aména­
gements doivent être admis, 
de part et d'autre par 
rapport à la notion de retour 
à . état antérieur». Bref pour 
Mitterrand. Israël doit au 
moins repousser ses frontiè­
res, judaïser Jérusalem. 

Bref, la position de Mitter 
rand. c'est la position sionis­
te de bout en bout : les 
Palestiniens selon lui n'ont 
pas de place dans la plus 
grande partie de la Palestine. 
C'est ce qu'il appelle «deux 
réalités historiques contrai­
res» parmi lesquel les il 
choisit l 'ent i té art i f ic iel le 
nommée par les U S A contre 
les dro i ts nationaux du 
peuple palestinien 

Et le programe com­
mun ? Les événements nous 
ont plutôt rapprochés d'une 
solution posit ive qu'é lo i 
gnés» (de la solution des 
divergences P C - P S sur cette 
quest ion) . «Les ob/ectifs 
commencent à devenir con­
vergents, c'est cola le pro­
gramme commun de le 
gauche». Le parti de Mar­
chais et celui de Mitterrand 
sont de plus en plus 
d'accord sur un point : la 
défense commune d'Israël. 

Mitterrand visite l'armée sioniste, «les moyens d'exister» 
pour Israël I 

P R É P A R A T I F S É L E C T O R A U X E N I S R A Ë L 

La direction du 
parti travailliste 

a escroqué 476 000 dollars 
Un député sioniste de gauche a affirmé que le parti 

travail l iste avait dé tourné une partie des fonds 
gouvernementaux pour les «achats» de terre, pour un 
montant de 476 000 dollars. Ainsi, è peine le ministre 
suicidé a-t-il été enterré que le gouvernement annonce 
qu ' i l est i nnocenté des malversat ions qu'on lui 
reprochait, et qu'un nouveau scandale est lancé à la tète 
de Rabin. Pas è pas, les scandales se circonscrivent de 
plus en plus è la tête du gouvernement et du parti 
travailliste, et de Rabin lui-môme. Une campagne 
électorale qui promet, mais dont l'issue est connue â 
l'avance quelle que soit la fraction qui l'emporte, elles 
se feront contre le peuple palestinien 
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D O S S I E R 
FACE A DEFFERRE ET A L'ÉDUCATION NATIONALE 

PREMIERE VICTOIRE CONTRE L'AMIANTE 
A la Savine (Marseille) 

les plafonds de la maternelle 
étaient floqués à l'amiante 

Nous publions ce témoignage, rédi­
gé pour le Quotidien du Peuple, par un 
groupe de parents d'élèves de la 
Savine à Marseille. Leur première 
victoire doit en appeler d'autres. 
Aussi, nous vous appelons à témoi­
gner sur vos conditions de travail et 
vos luttes, sur cette question de 
l'amiante, en nous écrivant. 

«Les parents de la cité La 
Savine. à Marseille se bat­
tent depuis le mois d'octo­
bre pour que soient enlevés 
les plalonds des deux salles 
d'acceuil des maternelles, 
plafonds recouverts de flo­
cage d'amiante. Ce matériau 
de très mauvaise qualité, se 
désagrège au moindre cou­
rant d'rir ( . . . I . 

Les femmes de services 
en balayent tous les matins. 
C'est par hasard que le mart 
d'une institutrice nous met 
la puce à l'oreille : c'est de 
l'amiante. ( . . . ) 

Aussitôt, nous écrivons 
aux responsables de la con­
struction de l'école : le 
maire, le préfet, l'inspecteur 
d'Académie, l'inspecteur de 
la sécurité sociale. Seule la 
sécurité sociale répond, et 
pour dire : «Il ne nous est 
pas possible à /'heure ac­
tuelle d'exiger que ce maté­
riau dont nécessité n'a pas 
été démontrée, soit enlevée 
de cette école materne/le». 

«Je pense qu'il ne faut 
pas entretenir une inquié­
tude injustifiée et plus pré­
judiciable encore pour les 
parents et les enfants». 

LE MÉPRIS 
D E S A U T O R I T É S 

Lors d'une entrevue avec 
lui, il répète que les gosses 
«riquent plus d'être sourds 
que d'être cancéreux, si on 
enlevait l'amiante, qui protè­
ge le bruit». Et que si on 
fermai! l'école pour les tra­
vaux, «Les enfants auraient 
plus de chance d'avoir des 
incidents chez eux, qu'à l'é­
cole». 

N'oublions pas que depuis 
le premier jour de 1977, ces 
revêtements d'amiante sont 
interdits dans les ediffices 

publics et le sont déjà 
depuis longtemps, dans 
d'autres pays ) Les institu­
tr ices convoquent a v e c 
nous, une réunion d'infor­
mation sur les dangers de 
l'amiante, avec les parents, 
les femmes de service. Les 
parents sont outrés de voir 
que l'on brade la santé pour 
faire des économies, et ils 
signent une pétition. 80 éco­
les à Marseille sont construi­
tes ainsi. C'est ce qu'il y a 
de moins cher, et ces nor­
mes, en 1976, sont encore 
imposées par l'Education 
Nationale. Avec les parents, 
on organise une délégation 
aux bâtiments communaux 
qui promettent d'enlever ces 
revêtements. Cela semble 
« t rop beau», il va falloir les 
relancer sans cesse pour 
obtenir enfin que les travaux 
soient faits pendant les va­
cances de Noël , ( . . . ) 

Un syndicaliste de la 
S N C F prend contact avec 
nous, car il a les mêmes 
problèmes dans les locaux 
de travail. Il nous fournit des 
documents qui expliquent 
les normes de sécurité à 
respecter si l'on enlève les, 
plafonds. A une autre réu - ' 
nion avec des spécialistes, 
les enseignants et parents, 
ont décidé de contrôler 
l'exécution des travaux se­
lon les normes, et de préve­
nir les travailleurs. 

DE M U L T I P L E S 
INITIATIVES 

Nous demandons par les 
femmes de service, syndi­
quées, que la sécurité so­
ciale contrôle les travaux. 

Un échantillon du flocage d'amiante prélevé sur le 
plafond de la materne/le. 

(Pour protéger les travail­
leurs, et éviter les risques 
d'amiante) et, de faire un 
prélèvement' d'atmosphère 
avant la rentrée scolaire. 
L'entreprise Bentea, célèbre 
pour ses accidents du travail 
tenue sur les lieux est prête 
à travailler sans aucun 
moyen de protection, sans 
aspirateur, sans fermer her­
métiquement les locaux I 
Sur notie intervention, la sé­
curité sociale leur téléphone 
et Bentea «refuse de travail­
ler avec la sécurité sociale». 
Une nouvelle délégation a 
eu lieu aux Bâtiments Com­
munaux pendant les vacan­
ces, on nous propose un 
palliatif ou rien du tout. Un 
ingénieur prétend «qu'aucu­
ne entreprise n'est équipée 
dans la région pour faire ce 
travail» avec les garanties 
que l'on exige I . . L'école 
ayant déjà été fermée plu­
sieurs jours avant les vacan­
ces, on accepte un faux 
plafond en p laco -p lâ t re , 
avec des joints soi-disant 
étanches c'est la solution la 
moins chère qui arrange la 
mairie. On nous prévient 
que «l'on en a assez de 
nous voir...» 

Mais ce procédé nécessite 
un prélèvement d'atmosphè­
re régulier, et c'est â nous 
de nous débrouiller. Pendant 
les vacances, nous allons 
vérifier les travaux : cette 
fois, les travailleurs sont 
embauchés à la tâche , 
certains sortent du chôma­
ge, ils ne sont pas du tout 
avertis des risques qu'ils 
courent I Ils travaillent en 
pull et en pantalon sans 
aucune protection, avec un 
masque en papier. Ils sont 
recouverts d'amiante de la 
téte aux pieds ! L'atmosphè­
re est irrespirable. Or la 
Sécurité Sociale, prévenue, 
cette fois, ne se dérange 
plus. L'Inspecteur du Tra­
vail, prévenu, était soi-di­
sant, « e n vacances». 

FACE A D E F F E R R E ET À 
L 'EDUCATION NATIONALE 

Le sol est jonché de 
débris, les rideaux aussi. Ils 
n'ont même pas été remis 
pour les travaux. Le person 
nel promis est réduit de 
moitié. Bien sûr, le jour de 
la rentrée, le gros travail est 
fait, mais il n'y a eu aucun 
nettoyage. De la poussière 
d'amiante et des débris, il y 
en a partout I Môme dans 
les classes I Et la Sécurité 
Sociale n'a pas fait de 
prélèvements d'air. Le corn 
ble, pas de chauffage, 7° C 
dans les c lasses I Nous 
déc idons de garder les 
enfants le plus possible à la 
maison. Personne ne veut 
prendre la décision de fer­
mer l'école et partout on se 
heurte à des refus. Le 
«Provençal» de Déferre et la 
«Marseillaise» du PCF jus-
oue-là avaient cassé nos 

A l'usine Amisol à C/ermont-Ferrand. Face aux industriels de I amiante, les ouvriers 
exposés ont commencé à s'organiser dans toute la France. 

communiqués, mais cette 
fois plus rien, car on attaque 
la mairie, qui n'a pas tenu 
ses promesses ! 

Le «Provençal» avait mê­
me osé écr ire «que la 
rentrée se ferait à temps. 
Que l'on s'affole pour des 
débris de plâtre et de panne 
de chauffage»! 

La «Marseillaise», vu les 
échéances électorales, ne 
veut pas notre article I 

On obtient quand môme 
que l'aspiration des poussiè­
res soit faite ainsi qu'un 
semblant de lessivage. Les 
parents sont partagés, cer­
tains comprennent bien le 
risque, mais ceux qui travail­
lent sont surchargés et 
laissent leurs gosses à 
l'école. Devant le méconten­
tement général, à la dernière 
réunion, nous décidons d'al­
ler en délégation à la section 
d'académie et à la préfectu­
re pour assurer le prélève­
ment d'air, la fermeture des 
locaux, et demander de quoi 
garder les enfants. A cette 
réunion, vient un élu du 
PCF pour la première fois 
depuis le début de notre 
lutte. Et ce, au moment où 
les parents prennent cons­
cience de la responsabilité 
de la mairie Déferre, qui a 
tout fait pour étouffer notre 
lutte, et brader la santé des 
enfants et des travailleurs. 
Voilà ce qu'il dit : «C'est 
l'Education Nationale qui est 
responsable, mais pas la 
mairie» et puis il nous met 
en garde : «Si nous bou­
geons trop, on rique de 
supprimer des postes d'en­
seignants». Cela ne prend 
pas I L'école a déjà été 
ouverte grâce à la lutte et 
nous irons jusqu'au bout. 
Un autre aspect de notre 
action, c'est d'exiger que 
pendant les vacances d'été, 
l'amiante soit enlevée tota­
lement, avec toute la sécu­
rité qui s ' impose . Puis , 
d'exiger avec les médecins 
qui nous aident de suivre le 
personnel et les enfants 
pour leur santé. Le CLI -
S A C T que nous avons 
contacté s'est mis au travail 
en ce qui concerne la santé 
des personnes exposées . 
Enfin, il faut populariser 
partout ce qu'on a fait pour 
que d'autres s'en servent et 1 

que d'autres écoles réagis­
sent ?» 

1 Un groupe de parents 
d'élèves de la Savine 

à Marseille 

Des milliers de travailleurs 
menacés du cancer 

La quest ion de l 'amiante est une question 
d'actual i té, l 'enjeu d'une bataille importante entre 
les patrons de l 'amiante et les ouvriers de leurs 
us ines, et les personnes exposées à l 'amiante, dans 
des locaux administ rat i fs et univers i ta i res . L 'amian­
te, matér iau uti l isé pour l'isolation acoust ique et 
l ' ignifugation de nombreux bât iments , (par exemple 
pour protéger des construct ions construites de m a ­
n i è r e f r a g i l e , a v e c d e s m a t é r i a u x f a c i l e m e n t 
in f lammables , par mesure d 'économie ) . ' es t respon­
sable de mult iples c a s de cancers de la p lèvre , du 
p o u m o n . . . e n F r a n c e , p l u s i e u r s m i l l i o n s de 
personnes sont exposées à l 'amiante : ouvriers de 
Ferodo. d ' A m o s o l , de Calor, de Bend ix , du 
bât iment , personnel des facultés ( Juss ieu ) . usagers 
du métro par is ien, enfants scolar isés , ménagères 
uti l isant des tables à repasser ou des séchoirs isolés 
à l 'amiante, consommateurs de v in filtrés sur 
a m i a n t e . . . 

Des mil l iers de personnes sont menacées de 
cancer , pour le plus grand profit des industr iels de 
l 'amiante. Contre eux des act ions s e déve loppent : 
à Ferodo. Amiso l . J u s s i e u . Bend ix . et des luttes de 
parents d'élèves qui ne veulent pas que leurs 
enfants soient exposés . 

Modification de 
la législation sur l'amiante 

Le Comité de Liaison et 
d'Information sur la Santé et 
tes Conditions de Travail 
ICLISACT). communique : 

«Nous attirons votre at­
tention sur la parution au 
journal officiel du 2 décem­
bre 76, d'un décret du 25 
novembre 76 qui modifie la 
législation des maladies pro­
fessionnelles : Dans le titre 
du décret du 17 'octobre 
1957 les termes « . . . 6 la 
silicose et â l'asbestose 
professionnelles» sont rem­
placés par « . . . aux affec­
tions provoquées par l'inha­
lation de poussières d'a­
miante (tableau n° 30) et par 
l'inhalation de poussières ou 
de fumées d'oxydo de for 
(tableau n° 44J». 

L'article 5 de ce décret est 
complété par : 

«3° D'insuffisance respira­
toire aiguë, de pleurésie 
exudative, de cancer bron­
cho-pulmonaire et d'insuffi­
sance ventriculaire droite 
constatées comme compli­
cation de l'asbestose dans 
les conditions prévues aux 
articles 9. 10 et 1 3 ; 

«4° De mésotheliome pri­
mitif, pleural, péricardique 
ou péritonéal provoqué par 
les poi : • II - i - - . d'amiante 

constaté dans les conditions 
prévues par les dispositions 
visées à l'alinéa précédent». 

A l'article 23-1° du décret 
les termes «asbestose pro­
fessionnelle (tableau n° 30)» 
sont remplacés par : 

«1° Affections profession­
nelles provoquées par les 
poussières d'amiante Ita­
bleau n° 30)». 

Désormais, les maladies 
telles que l'insuffisance res­
piratoire aiguë (qui peut être 
t aggravation, d'une bronchi­
te, d'un emphysème), l'in­
suffisance cardiaque du ven­
tricule droit (apparition 
d'œdômes, de gène respira-
toirel. la pleurésie, le cancer 
bronchique ou pulmonaire 
sont reconnus comme com­
plication de l'exposition pro­
fessionnelle aux poussières 
d'amiante. 

Lorsqu'un travailleur, ex­
posé à l'amiante, est atteint 
de l'une de ces maladies, il 
doit exiger du médecin la 
déclaration de cette maladie 
professionnelle à la caisse de 
Sécurité Sociale . 

- C L I S A C T . 56 rue des 
Guipons. 94 800 vïllejuif. 
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VOUS DONNE DROIT : 

• A un abonnement au choix à : 
• Front Rouge 

• Rebelles 

O Pékin Information 

• La Chine en construction 

• Et à un livre ou un disque au choix : 
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- 2 tomes dee oauvre» choi­
sies de Mao Taé-toung 

Ln réception des parution 
du -Grand Livre Rouge du 
Marxisme Léninisme a, ou­
vrage en cours d'édition qui 
rassembler» plusieurs ckès-
siques du marxisme léni­
nisme 
• «Révolution et contre révo­
lution en Argentine» de 
Gèie et Labrousse 
- tLa Chine de Mao* par 
Roger Pic 
- ismail Kedaré et la nou­
velle poésie albanaise de 
Michel Matais 
- L'Antidùhring d'Engels 
- Les cahiers philosophiques 
de Lénine 

• - Un disque chinois (L'Orient 
•ai rouge. Opéras é thème 
révolutionnaire...) 

• - Un disque da François 
Tusquea (Ça branle dans ta 
manche) 

• - Dansons avec laa travail­
leurs immigrée 

• • Un disque de Gaies Serval 
IL'Hirondelle ou la Pouvoir 
des mots! 

• - Laa chanta de la Résis­
tance Palestinienne 

• - Un disque da Carlos 
Andréou lun peuple an 
lutte : Espagne) 

• Et à la brochure «Programme et 
Statuts issus du 2 e Congrès 
du PCRml» 

• Sur présentation de la carte 
R É D U C T I O N 

de 10% sur plusieurs librai­
ries dont : 

La librairie populaire {rue 
Dugesclini â Lyon 
«Les Temps Modernes» 
(rue Notre Dame de Recou-
vrance) à Orléans 
La librairie populaire 140 rue 
Jules Guesde) à Lille 
«Mirrtesisu (5 bis rue de 
Grassi) à Bordeaux 
«Librairie 71», 24 rue J . J a u ­
rès à Nantes 

«L'Armitière», 12 bis rue de 
l'École à Rouen 
Librairie «Tschann», 84 bd 
du Montparnasse à Paris 
«Graffiti»,210, rue J.Jaurès 
à Brest 
Librairie «Lire», 16rue Sain­
te à Marseille 
«Jean Rome». 1 rue des 
Gras à Clcrmont-Ferrand 
L ib rai rie G i raudon, 20 ru e de 
Kerampont à Lannion. 

de 1 5 % à la librairie «Le 
Grand jeu». 20 rue Colbert a 
Reims 
de 3 3 % sut les éditions 
PierreJeanOswald.7ruede 
l'École Polytechnique - Pa­
ris 5" 

Cinémas (tarif étudiant tous 
les jours) * 
«La Clef», 21 rue oe la Clef. 

Paris 5 e 

«Olympic». 10 rue Boyer 
«Entrepôt», 7 rue Pressensô 
«Seine Cinéma», 10 rue Fré­

déric Santon (tarif étudiant 
la semaine). 
ENTRÉE GRATUITE aux 

fêtes et galas du QdP, du 
P C R m l , de l 'UCJR, et au 
ciné-club «Pr in temps» é 
Paris. 

I nsc r ip t ion pr io r i ta i re 
pour le voyage en Albanie 
qu'organise l'été prochain 
« L e Quotidien du Peuple» . 

Abonnement normal 300 F 
Abonnement de sout ien . . 500 F 
Abonnement de soutien F 

Mode de versement : 
E n une fois 
E n trois fois l é c h e l o n n é s u r t r o i s m o i s l 

NOM (en capitales) 

Prénom 
Adresse 

Ville 

• 
• 
• 

• 
• 

D A N S N O T R E C O U R R I E R 

devenir correspondant 
du quotidien 

Camarades . 
Nous vous envoyons le 

premier versement de no­
tre abonnement a u Quo­
tidien du Peuple. Pour 
nous, qui s o m m e s un 
couple de jeunes travail ­
leurs, ce la représente une 
somme pour notre faible 
budget. Mais c'est pour 
nous très important . . . 

Merci pour votre lettre 
pleine d'enthousiasme, et 
pour l'état d'esprit dont 
vous faites preuve. En effet, 
pour •renforcer le Quotidien 
du Peuple, il faut bien sûr le 
lire, le faire lire. Mais H faut 
aussi nous faire parvenir 
toutes les informations vi­
vantes et concrètes sur 
votre région. Comment réa-

Le Quotidien proléta ­
rien est une a r m e néces­
s a i r e a u x t r a v a i l l e u r s : 
c'est à le fo is un ins­
trument d ' information 
objective nécessaire, et 
un instrument politique 
de lutte. Il doit devenir un 
quotidien de m a s s e , et 
nous ferons tout pour 
cela . 

gissent vos camarades de 
travail è la hausse des fruits 
et légumes, aux provoca­
tions de Bonnet contre les 
viticulteurs du Midi, au blo­
cage des salaires que veut 
imposer Barre ? Comment 
les différents partis bour­
geois préparent les élections 
municipales, et à quel/es 
magouilles les amènent leurs 

Nous nous efforcerons 
de mettre le quotidien au 
courant des luttes à Per ­
p i g n a n et d a n s no t re 
rég ion , part icul ièrement 
exploi tée et appauvrie par 
l e p o u v o i r c e n t r a l i s é . 
Nous essayerons de ré­
percuter les campagnes 
du Quotidien d u Peuple. 

Nous ferons en sorte 

difficultés ? Voilà par exem­
ple, des éléments très im­
portants pour nous, et qui 
ne demandent pas tellement 
de temps. Il est possible 
aussi d'utiliser les journaux 
locaux pour cela. 

De plus, il y a encore 

que l 'année 77 soit celle 
de la constitut ion d'un 
puissant front de lutte, 
c lasse contre c lasse . 

P . et J . Z . de Perpignan 

quelque chose qui est es­
sentiel pour nous : les criti­
ques, suggestions, proposi­
tions sur le Quotidien du 
Peuple, sa présentation, ses 
articles. Qu'y a-t-il à amé­
liorer ? Qu'est-ce qui est 
particulièrement apprécié ? 
Nous comptons fermement 
sur votre aide. A bientôt 
donc. 

et la photo 
Camarades . 

Sous quelle forme est -
ce que je pourrai collabo­
rer a v e c le Q D P dans le 
domaine de la photo 7 

Amica lement C G Beaune 

Ta collaboration sera pré­
cieuse au Quotidien. Dans 
bien des cas en effet, les 
lecteurs, les amis du Quoti­
dien ne sont-ils pas mieux 
placés que beaucoup d'a­
gences pour illustrer leur 
journal. 

Les photos dont nous 
avons besoin ne se limitent 
pas à des photos de mani­
festations ou de lutte, très 
importantes bien sûr. Il y a 
aussi toutes les photos qui 
montrent la vie quotidienne 
des travailleurs. Par exem­
ple : une mère qui fait des 
courses, qui emmène ses 
enfants à l'école peut être la 
photo indispensable pour 
illustrer un article. 

Tout ce qui fait la vie 
dans les quartiers, égale­
ment. Il y a aussi les photos 
qui témoignent des condi­
tions de travail dans les 
boites de la région, les 
chantiers (photos prises de 
l'intérieur si possible)... 

Lorsqu'il t'arrive d'assister 
à un fait important ou de 
participer de près ou de loin 
à une lutte, tu nous aideras 
en joignant une petite cor­
respondance aux photos. 

De toutes laçons si les 
photos ne paraissent pas 
dans les jours qui suivent 
l'envoi, elles seront desti­
nées aux archives et paraî­
tront au moment opportun. 

Pour ce qui est de 
l'aspect matériel ; si tu nous 
envoies directement la pelli­

cu le ou les négatifs, nous ne 
pouvons développer que du 
24 x 36, il faut nous indiquer 
également si la pellicule est 
sous exposée ou sur expo­
sée. 

Pour les photos, un ca ­
drage 13cm/ 18cm nous suf­
fit. 

Enfin, tu t'y connais en 
matière de cadrage, dé 
développement, ou si tu as 
le moyen d'avoir du matériel 
peu coûteux, il faudrait que 
tu nous le fasses savoir afin 
de le porter à la connais­
sance de tous les lecteurs 
du Quotidien du Peuple. 

Voici les éléments. C'est 
en tiavaillant ensemble que 
nous serons amenés à 
préciser. 

Et pour finir, nous invi­
tons tous les photographes 
amateurs (ou profession­
nels ! . . . ) qui lisent le Quoti­
dien du Peuple à suivre ton 
exemple. 

C O M M U N I Q U É DU COMITÉ 
ANTI OUTSPAN 19» - 20« 

Pourquoi l'Afrique du Sud 
compte t elle la France parmi 

ses meilleurs alliés ? 
• Le Comité Anti-Outspan du 19ème-20ème 

vous invite à une semaine de films et débats sur l'Afrique 
Australe du Lundi 17 janvier au Samedi 22 janvier, 
au 154 rue Oberkampf- Paris 11* 
(au 5 dans l'impasse) M° Ménilmontant 

Programme : 
- Lundi 17 octobre film : Témoignage-débat : l'Apartheid 

et l'exploitation en Afrique Australe 
• Mardi 18- 20 h 30 film : Dossier 74 débat : les 

Investissements Français en Afrique du Sud. 
- Mercredi 19- 20 h 30 film : Fin du dialogue débat : la 

coopération militaire Franco-Sud-Africaine 
- Jeudi 20 20 h 30 film : esclavages du XX - siècle-

débat : les luttes du prolétariat en Afrique du Sud 
- Vendredi 20 h 30 : Montage Vidéo débat : la Rhodésie 
- Samedi 22 h 15 film : la fin du dialogue débat : 

organisons la lutte contre les liens France-Afrique du Sud 

Participation aux frais. 

C O M M U N I Q U É DE LA MJC 
DES DEUX PORTES (PARIS 20-) 

Dans le cadre de la lutte contre l'expulsion de la MJC . 
théâtre des Deux portes par la Majorité réactionnaire de 
la ville de Paris, le Théâtre de l'Unité et la MJC . Théâtre 
des Deux Portes organisent 2 journées de programme de 
soutien samedi 8 janvier et dimanche 9 janvier : théâtre 
non stop et chansons de femmes. 

Faites connaître 
le Quotidien du Peuple 

de 14 h 30 à 18 h 30 

Le Quotidien du Peuple, publ ication du P C R m l 
Adresse Postale B P 225 75 924 P A R I S C E D E X 19 

Crédi t Lyonnais , A g e n c e Z U 470, compte N°7713 J 
Directeur de publication : Y. Chevet 

Impr imé par I P C C - P a r i s 
Dist r ibué par les N M P P 
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LUTTER CONTRE LE FROID 

Par J.P. BOULOGNE 

Qui est Roger Vailland ? Né en 1907 d'un père, ex­
pert-géomètre, qui a exercé son métier dans les 
colonies, Roger Vailland découvre la littérature au 
lycée de Reims. La guerre inter-impérialiste de 1914 et 
ses conséquences, a suscité dans les années 20 
l'apparition de courants littéraires critiques vis-à-vis de 
la littérature et de la société : le Dadaïsme dès la fin 
de la guerre, le Surréalisme un peu plus tard. C'est 
dans ce climat de révolte intellectuelle, souvent 
confuse et anarchique, que le jeune écrivain fait ses 
premières armes. Il participe à la revue « L e Grand; 
J e u » , proche du groupe surréal iste, découv re 
(d'écriture automatique». 

Un des éléments importants de sa formation réside! 
dans son rôle de journaliste. Collaborateur a j 
«Paris-Midi» , puis à «Paris-Soir» il voyage beaucoup : 
Ethiopie. Londres. Turquie, etc. Le Front Populaire, la 
montée du fascisme commencent à le sensibiliser aux 
problèmes de la lutte des classes. 

Le choc se produit en 1942 : l'armée allemande 
envahit la zone sud. Le journal auquel il collabore se 
saborde. Le journaliste prend alors pleinement 
conscience du monde qui l'entoure. Lui qui se 
droguait, décide de se faire désintoxiquer. 

Peu de temps après, il entre dans la Résistance. Les 
contacts qu'il a dans son milieu (journalistes, 
écrivains...) le conduiront à un réseau gaulliste. 

Cette expérience de la Résistance, lui donne! 
l'occasion d'écrire son premier roman «Drôle de J e u » . ; 
Mais la Résistance n'est pas seulement pour Vailland,; 
un champ d'expérience littéraire. C'est aussi pour lui 
'occasion d'entrer en contact avec les communistes. ; 
Il admire profondément ces hommes et ces femmes I 
qui se battent de manière héroïque, et pour qui la 
Résistance n'est pas «un drôle de jeu». L'auteur sent; 
confusément qu'il existe une barrière entre lui et eux. j 

fait dire à son héros (Marat) : «Je me bats aux ; 
côtés des communistes, mais je n'ai pas le style 
communiste». 

A la libération, lorsqu'il reprend son activité de 
journaliste, c'est dans «Libération» et «Ac t ion» , deux 
journaux largement influencés par le PCF . 

A partir de cette époque, les rapports entre 
l'écrivain et le PCF sont profondément contra­
dictoires. Militant, il écrit pour le PCF une pièce de 
propagande contre la guerre de Corée : «Le colonel 
Poster plaidera coupable», un spectacle : «Batailles 
pour l'Humanité», fait des reportages, en Egypte 
notamment où il sera arrêté et jeté en prison. Et 
pourtant, dans les romans qu'il écrit à cette époque, 
et où il s'efforce de peindre la classe ouvrière, on sent 
déjà poindre un certain désenchantement. 

«325 000 Francs», écrit en 1955, se situe à 
charnière de cette époque. Les romans qu'il écrit sont 
encore marqués par la «fascination vis à vis des 
bolcheviks» (pour reprendre le langage de Vailland) : 
«Bon pied. Bon Oei l» 11950) qui comporte des 
critiques très acerbes sur la vie militante ; «Beau 
Masque» (1954), où la figure dominante est celle de 
Pierrette Amable. militante syndicaliste qui anime 
une grève. La conclusion de «Beau Masque» est 
encore résolument optimiste : «Pour Pierrette Amable. 
ce furent des années d'apprentissage. Les temps 
merveilleux et terribles approchaient. Elle sera d'une 
trempe «sans égal». 

Le froid a fait son ppa-
rition et s'installe, avec son 
facteur aggravant, le brouil­
lard. 

Patrons et propriétaires 
d'HLM tout en augmentant 
les difficultés financières des 
familles populaires appli­
quent la politique de Barre 
de restriction du chauffage 
tant dans les entreprises que 
les habitations. 

Cela augmente les difficul­
tés pour faire face au froid. 

COMMENT AGIT L E FROID 
SUR L'ORGANISME ? 

L'exposition brutale au 
froid entfaîne un ralentisse­
ment de la circulation san­
guine. La demande en éner­
gie calorique pour compen­
ser, est augmentée : les 
petits vaisseaux des extré­
mités des membres, de la 
peau (capillaires...) se con­
tractent, se spasment sous 
l'action du froid. 

Pour protéger l'irrigation 
des organes pr incipaux 
(cœur, cerveau, poumons), 
la circulation sanguine est 
dirigée, dans un premier 
temps, essentiellement vers 
oux, au détriment des mem­
bres, de l'appareil digestif. 

Ceci en attendant que 
l'organisme utilise ses défen­
ses complémentaires pour 
établir une circulation égale 
partout. 

Lorsque le froid est inten­
se et prolongé, la personne 
insuff isamment protégée 
(peu vêtue, à jeun, fatiguée, 
âgée), des complications 
pourront apparaître : 
- Les engelures : les mains 

ou pieds palisent, les doigts 
deviennent blancs et 
gourds, perdent leur sensi­
bilité. Les ongelures au ni­
veau des doigts, du visage, 
du nez, signent l'arrêt pro­
longé de la circulation san­
guine dans les petits capil­
laires. 

Pour rétablir la circulation, 
il faudra réchauffer très pro­
gressivement la partie attein­
te, en baignant le membre 
dans une eau à peine tiède. 
Un réchauffement brutal 
agirait tel une brûlure sur la 
peau dont l'irrigation san­
guine est ralentie. 

- Les troubles digestifs : 
l'exposition brutale à un im­
portant changement de 
température ralentit le flux 
sanguin irrigant l'appareil di­
gestif, donc les intestins : 
quand cela se produit en 
cours de digestion d'un 
«gros repas», celle-ci est 
stoppée, d'où «indigestion», 
apparition de diarrhée... 

- Chez les personnes 
âgées : des accidents tels 
que ralentissement de l'irri­
gation du muscle cardiaque, 
crise d'angine de poitrine 
peuvent se produire brutale­
ment : les artères, capillaires 
sont rigides chez eux, le 
phénomène de compensa­
tion par l'apport de sang 
périphérique au profit du 
coeur ne se produit pas. 

Les personnes cardiaques, 

fatiguées, âgées doivent en 
conséquence éviter de sortir 
lorsque la température à 
brutalement baissée. 

Obligées de sortir elles ne 
le feront qu'emmitoufflées 
très chaudement pour oppo­
ser un «matelas» de pro­
tection au froid. 

LA LUTTE CONTRE 
L E FROID 

C'est au prix de dépenses 
supplémentaires que l'orga­
nisme lutte contre le froid. 

Dans les conditions de la 
vie normale, à la tempéra­
ture ambiante de 12 à 18°, 
les dépenses d'adaptation 
sont minimes. 

Dès qu'il fait chaud ou 
froid, nous devons lutter 
pour survivre, adapter notre 
corps. 

Lorsque la température 
ambiante s'abaisse de dix 
degrés, nos dépenses d'é­
nergie s'élèvent de 3 à 5 % . 

Lorsqu'elle descond do 
20° à 0° C. que nous som­
mes au repos et mal proté­
gés, nos dépenses peuvent 
tripler. 

Des précautions particulières pour /es personnes âgées... 

LA L U T T E CONTRE LE 
FROID MET A L O R S EN 
J E U P L U S I E U R S SOURCES 
DE CHALEUR : 

La contraction des mus­
cles, dont le tonus maintenu 
lors même du repos ou du 
sommeil permet 20 à 25 % 
de la production de chaleur 
de l'organisme entier. Il faut 
absorber une plus grande 
quantité de calories pour 
permettre ce travail muscu­
laire. 
- Le dégagement d'énergie 

réalisé lors des réactions bio­
chimiques de transformation 
des aliments : pendant la 
digestion on obtient un sur­
croît de production calori­
que. 
- Les réserves de graisses 

(lipides, cholestérol...) sont 
elles mêmes brûlées pour 
fournir des calories supplô-
meniaires. Les personnes 
c o r p u l e n t e s s o u f f r i r o n t 
moins du froid et dépense­
ront moins d'énergie que les 
personnes maigres. 
- Les habits jouent aussi 

leur rôle : si l'on est suffi­
samment couvert, la dépen­
se d'énergie demandée aux 
muscles sera moins impor­
tante. 
- En cas d'apport insuffi­

sant des autres sources, les 
frissons auront le môme rôle 
que celui de la contraction 
des muscles. 

Ces différentes sources de 
chaleur fournissent une 
énergie qui est diffusée en 
rayonnement autour de l'or­
ganisme, ou s'évapore à 
partir de la sueur. 

Bien se couvrir à l'exté­
rieur des habitations mais 
aussi bien se nourrir sont les 
deux précautions principales 
à prendre. 

Nous verrons prochaine­
ment comment s'alimenter 
pour se protéger des consé­
quences du froid. 

Docteur QDP 

(à suivre) 

mm 

Programme télé 

MERCREDI 12 JANVIER 
TF 1 
18 h 05 - A la bonne heure 
18 h 35 - Les patapluches 
18 h 40 - L'ile aux enfants 
19 h 00 - La lune papa 
19 h 20 • Actualités régionales FR 3 
19 h 40 Une minute pour les femmes 
19 h 45 Eh bien, raconte 
20 h 00 TF 1 actualités 
13 h 35 Magazine régional de FR 3 

20 h 30 - Quand l'amour vient. Dramatique 
22 h 00 - Emission médicale 
23 h 00 - TF 1 actualités 

19 h 20 - Actualités régionales de FR 3 
19 h 45 - Emission réservée aux formations politiques 
20 h 00 - journal de l'A 2 
20 h 30 - Switch. 
21 h 30 - C'est-à-dire 
22 h 55 - Juke boxe. Les Rolling Stone 
23 h 25 - Journal de l'A 2 

FR 3 

A 2 

18 h 35 - Le palmarès des enfants 
18 h 55 - Dos chiffres et des lettres 

18 h 45 - Feu rouge, feu vert 
19 h 05 - Magazines régionaux 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 • FR 3 actualités 
20 h 00 - Jeux de 20 heures 
20 h 30 - Un film, un auteur. L'espion. 

américano-allemand \664 
22 h 10 - FR 3 actualités 

Film franco 
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du peuple 

BRUTALES OU INSIDIEUSES 
UNE VIOLENCE LÉGALE QUOTIDIENNE ! Serge LIVET 

LES PREBENDES DES HUISSIERS 

V 

four des ffe^k diji { 

{ (/nie* 

Un cas 
parmi d'antres... 
Monsieur Lemeur rési­

dant dans la banlieue 
parisienne, a une dette 
importante : 3 000 F e n ­
vers une société de cré­
dit. Il ne peut pas payer 
en raison d'une baisse de 
son pouvoir d'achat due à 
un arrêt de travai l . La 
société réclame à plu­
sieurs reprises par lettre 
le règlement de la dette ; 
le débiteur ne peut pas la 
rembourser. Le processus 
de .règlement judiciaire 
est alors engagé, et on 
verra tout au long de ce 
processus, la somme ini­
tiale (aire boule de neige. 

Déjà la s o m m e initiale 
s e t r o u v e a u g m e n t é e 
d'une pénalité de 10 % 
soit 300 F et des intérêts : 
120 F. Un huissier prend 
l'affaire en main , et ob­
tient une sais i* mobi­
lière : procès verbal de 
saisie : 150 F. aff ichage : 
80 F, recollement : 90 F, 
frais commissai re priseur 
pour est imation des meu­
bles à saisir : 140 F, soit 
460 F de frais supplémen­
t a i r e s . M . L e m e u r ne 
parvenant pas à régler la 
s o m m e demandée, l'huis­
s ier p rocède à la saisie et 
à la vente des meubles , 
ce qui engage de nou­
veaux frais dont : 20 F de 
serrurier. 300 F de trans 
port ; 20 F de magasina­
ge, 110 F de frais divers 
d'huissier. 

Au total, uniquement 
pour ce qui est de la 
saisie exécut ion (enlève­
ment, transport et vente 
des meubles) , les frais 
s'élèvent à 625 F. L a vente 
des objets sais is soit : 1 
table, 6 cha ises , 2 fau­
teui ls . 1 réfr igérateur. 1 
machine à laver, 1 télévi ­
seur. 1 buffet, donne a u 
total 500 F soit un déficit 
de 125 F I M. Lemeur n'a 
plus de meubles." Non 
seulement sa dette n'est 
pas remboursée , mais elle 
s'est acc rue ; elle s 'élève 
à 4 350 F soit 1 350 F de 
plus que la somme réelle­
m e n t d u e . P a r c o n t r e 
l'huissier s'est largement 
r e m b o u r s é de s e s ex ­
p lo i t s . M a t s p o u r q u o i 
s'arrêter lé ? 

Il n'y a plus de meubles 
à saisir , la loi oblige à 
laisser un Ht, une table et 
q u e l q u e s c h a i s e s è l a 
famil le, l 'huissier deman­
de alors une saisie arrêt 
sur le salaire, nouveaux 
frais en perspective, nou­
veaux profits pour l'huis­
sier. . . Dans ce cas précis 
la demande n'a pas été. 
acceptée par le juge qui a 
estimé que l'huissier dé­
passait les bornes, mais 
des saisies arrêt sur sa ­
laire sont f réquemment 
pratiquées après une saisie' 
mobi l ière, dans des c a s 
similaires. 

A la salle des ventes 

LE PARTAGE DU BUTIN 
Emportés par des dôme-

nageurs, la plupart du temps 
'attachés à la salle des 
ventes (les «collets rouges»), 
les meubles saisis sont quel­
ques jours plus tard vendus 
aux enchères publiques à la 
salle des ventes. Les condi­
tions de la vente sont tout 
aussi scandaleuses que les 
actes qu) l'ont précédées. 

A Paris, une bonne partie 
des meubles saisis sont 
stockés puis vendus à la-
selle des ventes de la perte 
de Pantin, auprès des an 
ciens abattoirs de La Vlîlet-
te. Rien à voir avec la 
prestigieuse salle des ventes 
de l'Hôtel Drouot, installée 
actuellement dans l'ancienne 
gare d'Orsay, où se vendent 
les collections d'art des 
bourgeois, après un décès, 
ou par décision de mon­
nayer une collection, un. 
patrimoine, rarement par dé­
cision de justice. 

A L 'ABRI D E S REGARDS 
INDISCRETS 

La salle des ventes de 
l'Hôtel de Pantin ne paye 
pas de ine et pour qui n'y 
est jamais allô, elle n'est pas 
facile è trouver. Elle est 
située entre le pavillon de 
Paris et les anciens «nou­
veaux abattoirs» sur l'im­
mense ospace qui s'étend 
de la porte de La Villette à 
la porte de Pantin, comme 
si elle était volontairement 
cachée, pour permettre aux 
huissiers, commissaires-pri-
seurs, marchands de meu­
bles et margoulins de tout 
poil de faire leurs affaires 
loin des regards indiscrets, à 
l'abri de la colère des sai­
sies. Des camions sont sta­
tionnés en permanence au­
près du bâtiment qui abrite 
les ventes, désigné par l'em­
blème des commissaires-pri-
seurs : le maillet d'ivoire. 

Bien avant que commen­
cent officiellement les ven­
tes, les marchands de meu­
bles sont à l'affût, leurs 
camions attendent, tandis 
que les «collets rouges» 
déchargent les meubles, les 
appareils ménagers saisis, 
les entreposent et les inven­
torient. Un tas de détritus à 
l'extérieur est régulièrement 
enrichi de nouvelles pièces 
invendables : faïences ébrê-
chées, matelas éventrés, 
chaises infirmes, fripes dé­
chirées. 

L E S TRACTATIONS DE 
LA VENTE 

Lorsque la vente s'ouvre, 
tes marchands de meubles 

sont déjà dans la place, ils 
ont fait leur choix et bien 
souvent, déjà fixé leur prix 
avec le commissaire-priseur 
ou son assesseur. Ils se sont 
déjà partagés les dépouilles 
entre eux, la vente n'est 
plus qu'une formalité sans 
surprise. Au milieu d'un 
br ic -à -brac où voisinent 
meubles de salle-à-manger, 
de chambre â coucher, ap­
pareils électro-ménager, ta­
pis. . . , trône sur une estrade, 
un bureau derrière lequel 
siègent le commissaire pri­
seur et ses secrétaires. 

A D J U G É VENDU I 

Costume trois pièces en 

dam qu'au bureau, les se­
crétaires notent les ventes, 
et que les «collets rouges», 
amènent d'autres meubles. 
Les appareils ménagers par­
tent à des prix dérisoires. 

Les déménageurs char­
gent les dernières pièces. 
Satisfait de sa journée, le 
commissaire priseur va dis­
cuter avec les marchands de 
meubles réjouis. Tout le 
Inonde a l'air content, les 
enchères se sont déroutées 
comme prévu, chacun en a 
tiré son profit, quant au 
saisi, qu'il s'estime heureux 
si la vente a couvert les frais 
occasionnés par la saisie I 

Le camion des saisies 

POUR L E S BOURGEOIS : 
L'HÔTEL DROUOT 

Autres lieux, autre décor, 
la salle des ventes Drouot 
rive gauche, installée dans 
l'ancienne gare d'Orsay pré­
sente une toute autre appa­
rence. Moquette rouge, bar, 
banques, il y a tout ce qu'il 
faut pour créer l'ambiance 
et faire des affaires. Dans 
une dizaine de salles dispo­
sées de chaque côté de 
deux couloirs parallèles sont 
exposés des meubles d'épo­
que, des tableaux, des piè^ 
ces de monnaie, des tapis, 
de la vaisselle d'apparat... 

L'assistance est nombreuse, 
affairée et attentive, jeunes 
héritiers désireux de meubler 
bourgeoisement leurs rési­
dences selon les règles du 
bon goût et de l'ostentation 
raffinée, antiquaires, collec­
tionneurs, marchands de ta­
bleaux ; douairières désœu­
vrées se pressent devant les 
bureaux des commissaires 
priseurs. Les enchères mon­
tent très vite, à peine si l'on 
devine le léger signe de tète 
de l'amateur qui fait monter 
l'enchère de 500 F ou de 
1 000 F. En quelques secon­
des, le tableau proposé est 
passé de 20 000 francs (mise 
à prix), à 36 000 francs, ce 
sera le dernier prix. «Une 
fois, deux fois, adjugé, ven­
du I » et les enchères re­
prennent pour un autre ta­
bleau. En quelques heures, il 
se sera négocié pour plu­
sieurs centaines de millions 
de francs, à l'Hôtel Drouot. 

tweed, nœud papillon de 
fantaisie, le commissaire-
priseur, donne de la voix 
comme un camelot. Il se 
lève, son maillet d'ivoire à la 
main et entame la ronde des 
pièces à vendre. «Un living, 
six chaises, fauteuils, une 
table : 1000 F I» Clins 
d'œil, la mise à prix est 
indulgente, mais personne 
ne se précipite, les enchères 
en restent là, un marchand 
de meubles donne l'impres­
sion de se faire violence 
pour accepter le lot à ce 
prix. L'ensemble désigné pa­
raît pourtant en très bon 
état, ce sont souvent, des 
meubles achetés il y a peu, 
entretenus avec soin et qui 
ont coûté fort cher aux 
travailleurs qui les ont ache­
tés : entre 7 000 et 8 000 F. 
La vente se poursuit suivant 
le même scénario. Les en­
chères montrent peu et tout 
est vite expédié au milieu 
des éclats de voix du com-
missaire-priseur. , 

Les déménageurs com­
mencent à charger les meu­
bles dans les camions, pen-

LES FRAIS D'HUISSIER 
LE SALAIRE DU CRIME 

Les frais d'huissiers consti­
tuent un scandale permanent. 
En principe les émoluments 
et tes remboursements des 
huissiers comme de tous les 
officiers ministériels et auxi­
liaires de justice non fonction­
naires, sont calculés selon un 
tarif fixé par décret. 

«Il est interdit aux huissiers 
de justice sous peine de 
poursuites disciplinaires, de 
réclamer ou de percevoir pour 
les actes prévus à ce tarif des 
émoluments plus élevés que 
ceux qu'il fixe ou des honorai­
res particuliers s'ajoutant à 
ces émoluments" (précis Dat-
kwl. En principe toujours, les 
procureurs généraux doivent 
surveiller les huissiers de leur 
ressort. Il y a bien loin du 
principe â la réalité. 

Les frais d'huissiers doivent 
être établis sur un relevé 
détaillé établi en 4 colonnes 
permettant de distinguer ce 
qui est honoraires, frais, 
droits payés au Trésor et 

émoluments. Il est bien rare 
que ce règlement soit respec­
té, et que les tarifs soient 
appliqués. Les huissiers étant 
payés à l'acte, ils ont intérêt à 
les multiplier et c'est ce qu'ils 
font, allongeant la liste des 
frais supplémentaires. 

Quant aux magistrats, il est 
rare qu'ils remettent en cause 
une requête d'huissier ou 
qu'ils les sanctionnent pour 
des dépassements d'honorai­
res. 

La fonction principale de 
l'huissier de justice étant une 
fonction d'intimidation, la jus­
tice tolère ces «abus» qui font 
partie intégrante de la fonc­
tion, ils constituent en quoi­
que sorte un salaire du crime. 
A la limite, un huissier qui 
s'en tiendrait strictement à la 
réglementation ne remplirait 
pas efficacement son rôle, sa 
façon d'opérer est au moins 
aussi importante que la récu­
pération d'une créance elle 
même. 


